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LOI  RELATIVE  AUX  MODIFICATIONS 

APPORTÉES  AUX  BAUX  A  LOYER 

PAR  L'ÉTAT  DE  GUERRE 


/L'économie  de  la  loi  relative  aux  modifications 
apportées  aux  baux  à  loyer  par  l'état  de  guerre  a 
été  ainsi  résumée  par  M.  le  sénateur  Chéron,  dans 
son  rapport  du  2  août  1917,  et  par  M.  le  garde  des 
sceaux  dans  son  intervention  à  la  séance  de  la 
Chambre  du  21  février  1918  : 

«  Elle  facilite  les  résiliations  et  elle  permet,  par 
là  même  de  liquider  la  situation  actuelle  par  une 
coupure  entre  le  passé  et  l'avenir. 

«  Elle  exonère  très  largement  et  de  plein  droit 
tous  les  petits  locataires  mobilisés,  réformés,  réfu- 
giés, pendant  la  durée  des  hostilités  et  les  six  mois 
qui  suivront. 

«  Elle  exonère  pour  le  passé  les  petits  locataires 
non  mobilisés.  » 

«  Elle  permet  à  tous  les  autres,  s'ils  ont  souirert 
de  la  guerre,  daller  faire  réglerleur  cas  par  la  Com- 
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mission  arbitrale,  qui   peut  accorder  des  délais,  des 
réductions  ou  des  exonérations  totales. 

«  Elle  protège  les  mobilisés,  pendant  la  durée  de 
la  guerre  et  les  six  mois  qui  suivront,  contre  toute 
poursuite. 

«  Elle  indemnise  les  petits  propriétaires  jusqu'à 
concurrence  de  5o  p.  loo  du  loyer  dont  ils  auront 
été  privés  par  les  exonérations  de  plein  droit  ou  par 
les  décisions  des  commissions  arbitrales.  » 

(Rapport  Chéron.) 

«  Je  veux,  d'un  seul  mot,  placer  la  loi  sous  son 
angle  véritable.  Il  y  a  deux  textes  qui  la  résument 
et  qui,  pour  ainsi  dire,  en  concentrent  tout  Tintérêt  : 
c'est  d'abord  l'article  i4,  qui  contient  le  principe  du 
droit  du  locataire,  et  c'est  ensuite  l'article  29,  à  pro- 
pos duquel  nous  avons  combattu  assez  longtemps, 
et  qui  consacre,  dans  certaines  conditions,  le  droit 
du  propriétaire  à  une  indemnité. 

»  L'article  i^  pose  un  principe  de  droit  très  hu- 
main. Tenant  compte  des  malheurs  de  cette  longue 
guerre,  tenant  compte  du  fait  que  la  nation  tout 
entière  est  sous  les  armes,  en  fait,  depuis  trois  ans 
et  demi,  cet  article  a  disposé  que  pourra  avoir  droit 
à  l'exonération,  même  totale,  tout  locataire,  petit  ou 
gros,  qui  pourra  justifier  qu'il  a  été  privé,  par  le  fait 
de  la  guerre,  d'une  partie  notable  de  ses  ressources 
ou  dune  partie  ou  de  la  totalité  des  avantages  de  la 
chose  louée. 

«  L'article  i''|  distingue  ensuite,  au  point  de  vue 


de  la  preuve  :  si  le  locataire  est  mobilisé,  aucune 
preuve  à  faire  ;  s'il  n'est  pas  mobilisé,  c'est,  au  con- 
traire, à  lui  qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve.  » 
(Disc,  du  garde  des  sceaux.) 

Le  principe  essentiel  de  la  loi  est  le  droit  à  la 
résiliation  des  baux  pour  les  locataires  dans  des 
€ondilions  déterminées  et  le  droit  pour  eux  à  la 
réduction  des  loyers  pouvant  aller  jusqu'à  l'exoné- 
ration totale,  suivant  les  indications  écrites  au  texte. 

Cette  loi,  faite  essentiellement  dans  un  but  d'ordre 
social,  est  d'ordre  public  ;  il  s'ensuit  que  seraient 
nulles  et  non  opposables,  toutes  conventions  aux 
■termes  desquelles  les  parties  auraient  renoncé  à  se 
prévaloir  de  ses  stipulations. 

Elle  ne  s'applique  qu'aux  contestations  entre  pro- 
priétaires et  locataires  nées  par  suite  de  la  guerre 
et  relatives  à  l'exécution  ou  à  la  résiliation  des  baux 
à  loyer. 

Les  exonérations  et  délais  ne  pourront  jouer  que 
pour  les  termes  échus  ou  à  échoir  pendant  la  guerre 
el  les  six  mois  qui  suivront  le  décret  fixant  la  cessa- 
lion  des  hostilités. 
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Article  premier. —  «  Toutes  lescontestations 
entre  propriétaires  et  locataires,  nées  par  suite  de 
la  guerre  et  relatives  à  l'exécution  ou  à  la  résilia- 
tion des  baux  à  loyer,  seront  régies  par  les  dispo- 
sitions exceptionnelles  et  temporaires  ci-après.  » 

Les  décrets  successifs  qui  ont  constitué  le  mora- 
toriura  des  loyers  établissaient  un  modus  vivendi 
provisoire  entre  les  locataires  et  les  propriétaires; 
la  loi  actuelle  établit  le  rég-ime  définitif  des  loyers 
durant  la  g-uerre. 

Elle  établit  ce  régime  définitif  non  seulement  à 
partir  de  sa  promulgation,  mais  encore,  rétroactive- 
ment, à  partir  de  la  déclaration  de  guerre;  mais  elle 
ne  l'établit  que  pour  cette  période  exceptionnelle 
qu'est  l'état  de  guerre  actuel;  la  guerre  cessant,  le 
droit  commun  reprendra  son  cours. 


TITRE    PREMIER 
RÉSILIATIONS 

Art  2.  —  «  Les  baux  à  loyer  seront,  sans  pré- 
judice des  causes  de  résiliation  résultant  du  droit 
commun  ou  des  conventions,  résiliables  confor- 
mément aux  dispositions  suivantes.  » 

Les  causes  de  résiliation  résultant  du  droit  com- 
mun ou  de  conventions  subsistent  toutes,  sauf  en 
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ce  qu'elles  auraient  d'incompatible  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi  actuelle  qui  crée  des  causes  excep- 
tionnelles de  résiliation,  venant  s'ajouter  aux  autres. 


•Art.  3.  —  «  Lorsque  le  locataire  a  été  tué  à  l'en- 
nemi ou  est  décédé  des  suites  de  blessures  reçues 
ou  de  maladie  contractée  sous  les  drapeaux,  le 
bail  est  résilié  de  plein  droit  sans  indemnité,  sur 
la  déclaration  de  sa  veuve,  de  ses  héritiers  en 
ligne  directe,  ou,  à  leur  défaut,  de  ses  héritiers 
collatéraux,  jsi  ceux-ci  habitaient  ordinairement 
avec  lui  les  lieux  loués. 

«  La  déclaration  est  adressée  au  bailleur  par 
lettre  recommandée. 

{(  S'il  y  a  désaccord  entre  ceux  qui  ont  le  droit 
de  réclamer  la  résiliation,  la  commission  arbi- 
trale apprécie. 

«  Cette  déclaration  aura  lieu,  à  peine  de  for- 
clusion, dans  les  six  mois  qui  suivront  le  décès 
ou  l'avis  ofliciel  du  décès  et,  si  le  décès  est  anté- 
rieur à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  dans 
les  six  mois  de  cette  promulgation. 

«  Lorsque  le  propriétaire  établira  qu'il  a,  sur 
la  demande  du  locataire  et  pour  les  convenances 
personnelles  de  celui-ci,  edectué  dans  les  lieux 
loués,  des  travaux  ou  aménagements  exception- 
nels qu'il  devait  amortir  pendant  la  durée  de  la 
location,  la  commission  arbitrale,  prévue  au 
titre  III  de  la  présente  loi,  pourra,  en  tenant 
compte  de  la  situation  de  fortune  des  parties  et 
de  la  plus-value  résultant  de  ces  travaux  pour 
l'immeuble,  décider  que  la  résiliation  aura  lieu 
moyennant  une  indemnité  dont  elle  fixera  le 
montant  et  les  délais  de  payement.  » 
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La  résiliation  de  plein  droit  est  instituée  au  profit 
de  la  veuve,  même  quand  elle  est  la  signataire  du 
bail,  des  héritiers  en  ligne  directe  du  locataire  tué 
à  Tennemi  ou  décédé  des  suites  de  blessures  reçues 
ou  de  maladie  contractée  sous  les  drapeaux. 

A  défaut  d'héritiers  en  ligne  directe,  les  héritiers 
collatéraux  du  locataire  ont  aussi  le  droit  à  cette  ré- 
siliation, mais  seulement  s'ils  habitaient  ordinaire- 
ment avec  lui  les  lieux  loués  par  lui. 

Cette  résiliation  étant  de  plein  droit  n'a  pas  be- 
soin d'être  demandée,  elle  doit  simplement  être  dé- 
clarée par  lettre  recommandée  adressée  au  bailleur 
par  les  représentants  du  locataire  qui  en  bénéficient. 
Mais  cette  déclaration  de  résiliation  est  indispen- 
sable, et  môme  le  législateur  a  imparti  un  délai  en 
dehors  duquel  elle  n'aurait  plus  d'effet. 

Il  faudra  donc  que  les  intéressés  fassent  cette  dé- 
claration et  qu'ils  la  fassent  dans  les  six  mois  du 
décès  pour  ceux  qui  seront  survenus  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  et  dans  les  six  mois  de  la  pro- 
mulgation pour  ceux  survenus  antérieurement. 

Il  pourra  arriver  que  ce  droit  à  la  résiliation  ap- 
partienne conjointement  à  plusieurs  héritiers  et  que 
les  uns  veuillent  en  user  et  pas  les  autres.  Dans  ce 
cas  de  désaccord,  la  Commission  arbitrale  sera  sai- 
sie et  appréciera  le  différend. 

Cette  résiliation  de  plein  droit  qui  ne  peut  être 
contestée  sur  le  fond  par  le  propriétaire,  a  lieu  sans 
indemnité  aucune. 

Cependant,  si  le  propriétaire  établit  que  sur  la 
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demande  du  localaire  et,  pour  les  convenances  de 
celui-ci,  il  a  ellectué  dans  les  lieux  loués,  des  tra- 
vaux ou  aménagements  exceptionnels  qu'il  devait 
amortir  au  moyen  d'une  quote  part  de  loyers  pen- 
dant la  durée  de  la  location,  la  Commission  a  la 
faculté,  en  tenant  compte  et  de  la  situation  de  for- 
tune respective  des  parties  et  de  la  plus  ou  moins- 
value  résultant  de  ces  travaux  pour  l'immeuble, 
d'imposer  pour  cette  résiliation  une  indemnité  dont 
elle  fixera  le  montant  et  la  modalité  des  paie- 
ments. 

II  importe  de  préciser  ici  le  point  suivant  :  pour 
que  la  résiliation  puisse  avoir  lieu,  le  bail  doit  être 
au  nom  du  locataire  tué  à  l'ennemi  ou  décédé  des 
suites  de  blessures  reçues  ou  maladie  contractée 
sous  les  drapeaux, 

Le  droit  à  la  résiliation  de  plein  droit  existe-t-il 
au  profit  delà  veuve  et  des  héritiers  du  cessionnaire 
du  bail  ou  du  sous-locataire  tué  à  l'ennemi,  ou  dé- 
cédé des  suites  de  blessures  reçues  ou  de  maladie 
contractée  sous  les  drapeaux?  Ce  droit  existera  vis- 
à-vis  du  propriétaire  de  l'immeuble  au  profit  du  ces- 
sionnaire régulier  qui  a  \is-à-vis  du  propriétaire, 
tous  les  droits  comme  toutes  les  obligations  du  lo- 
cataire originaire,  mais  ce  droit  ne  saurait  exister 
au  profit  de  la  veuve  ou  des  héritiers  du  cession- 
naire irrégulier,  simple  occupant  ou  du  sous-loca- 
taire,  car  ces  derniers  n'ont  pas  pris  vis-à-vis  du 
propriétaire  de  l'immeuble,  les  lieu  et  place  du  lo- 
cataire originaire.   Ce  droit  à  la  résiliation  de  plein 
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droit  n'exislera  pour  ceux-ci  que  vis-à-vis  de  leur 
cédant  ou  principal  locataire,  vis-à-vis  desquels  ils 
ont  les  droits  et  obligations  de  locataires.  S'ils  obte- 
naient une  résiliation  vis-à-vis  de  leur  cédant  ou 
principal  locataire,  ces  derniers  n'auraient  que  la 
ressource  d'exercer  eux  mêmes  vis-à-vis  du  proprié- 
taire de  l'immeuble,  leurs  propres  droits  en  confor- 
mité de  la  loi,  droits  pour  l'exercice  desquels  entre- 
rait en  ligne  de  compte,  la  situation  qui  leur  serait 
créée,  en  fait,  par  la  résiliation  obtenue  vis-à-vis 
d'eux  par  l'occupant. 

Quant  à  la  veuve  et  aux  héritiers  du  locataire 
principal  ayant  cédé  son  bail  ou  sous-loué,  ils  ne 
pourront  exercer  leurs  droits  à  la  résiliation  de  plein 
droit  vis-à-vis  du  propriétaire  de  l'immeuble  qu'avec 
le  concours  de  leurs  ayants  droits,  cessionnaire  ou 
sous-locataire  auxquels  leur  droit  au  bail  a  été  cédé. 


Art.  4.  —  «  La  résiliation  du  bail'  peut, 
dans  les  mêmes  cas,  et  sous  condition  de  la  dé- 
claration prévue  à  l'acticle  3  dans  les  délais  déter- 
minés par  ledit  article,  être  prononcée  sur  la 
demande  des  autres  héritiers  du  locataire  -et 
ayants  droit.  Elle  est  alors  ordonnée  par  la  Com- 
missiort  arbitrale,  suivant  les  circonstances,  avec 
ou  sans  indemnité. 

«  S'il  y  a  désaccord  entre  ceux  qui  ont  le  droit 
de  réclamer  la  résiliation,  la  commission  arbi- 
trale apprécie.  » 

Les  héritiers  autres  que  ceux  en  ligne  directe  ou 
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collatéraux  et  les  ayants  droit  du  locataire  tué  à 
l'ennemi  ou  décédé  des  suites  de  blessures  reçues 
ou  de  maladie  contractée  sous  les  drapeaux,  peuvent 
obtenir  la  résiliation  du  bail  ;  mais  alors  cette  rési- 
liation doit  être  demandée  par  eux  à  la  Commission 
arbitrale  qui  peut  l'accorder  ou  la  refuser.  Et  la 
demande  de  résiliation  doit  être  adressée  au  pro- 
priétaire dans  les  délais  impartis  et  dont  il  vient 
d'être  question  (article  3). 

La  Commission  arbitrale  ainsi  saisie  peut,  suivant 
les  circonstances,  accorder  la  résiliation  avec  ou 
sans  indemnité,  ou  la  refuser. 

Les  circonstances  à  examiner  seront  entre  autres  : 
la  situation  des  parties,  la  nature  et  l'importance  de 
la  succession  du  locataire,  la  longueur  du  bail  res- 
tant à  courir,  la  nature  des  lieux  loués,  etc.. 

Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  «  ayants 
droit?  »  Lors  de  la  discussion  à  la  Chambre,  M.  le 
député  Puech,  auteur  de  l'amendement  qui  a  fait 
ajouter  les  mots  «  ayants  droit  »,  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  aucune  raison  «  d'exclure  notamment  les  léga- 
taires universels  »  et  c'e^t  sans  autre  explication  ni 
discussion,  que  l'amendement  a  été  voté  et  que  les 
mots  «  ayants  droit  »  ont  été  ajoutéis  au  texte.  Le 
terme  «  ayants  droit  »  est  employé  ici  dans  toute  sa 
généralité  ;  il  semble  que  tous  les  ayants  droit  quels 
qu'ils  soient  auront,  dans  le  cas  de  l'article  4.  le 
droit  de  demander  la  résiliation  du  bail  à  l'exécu- 
tion duquel  ils  se  trouvent  tenus  comme  ayants 
droit  du  locataire    tué   à  l'ennemi   ou    décédé   des 
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suites  lie  blessures  reçues  ou  de  maladie  conlraclée 
sous  les  drapeaux,  mais  à  la  condilion  toutefois  que 
ce  soit  le  décès  du  locataire  qui  les  ait  constitués 
ses  ayants  droit.  Le  cessionnaire  du  bail,  par  exem- 
ple, quoique  ayant  droit  du  locataire,  serait  selon 
nous,  sans  qualité  pour  demander  celte  résiliation, 
car  ce  n'est  pas  le  décès  de  ce  locataire  qui  l'a  cons- 
titué son  avant  droit. 


Art.  5.  —  «  La  résiliation  peut  être  pro- 
noncée sans  indemnité,  sur  la  demande  de  la 
femme,  des  enfants  ou,  à  leur  défaut,  des  ascen- 
dants des  locataires  appelés  sous  les  drapeaux, 
dont  le  décès,  sans  avoir  été  officiellement  cons- 
tate, peut  être  présumé. 

((  Elle  peut  l'être  également  au  profit  des  au- 
tres ayants  droit  de  ce  locataire  avec  ou  sans 
indemnité.  S'il  y  a  désaccord  entre  ceux  qui  ont 
le  droit  de  réclamer  la  résiliation,  la  commission 
arbitrale  apprécie. 

«  La  déclaration  prévue  à  l'article  3  doit  être 
faite,  à  peine  de  forclusion,  dans  les  six  mois  de 
l'avis  donné  par  le  Ministère  de  la  Guerre  qu'il 
y  a  présomption  de  décès. 

«  Si  l'avis  de  présomption  de  décès  est  anté- 
rieur à  la  promulgation  de  la  préeente  loi,  la 
déclaration  devra  être  faite  dans  le  délai  de  six 
mois  à  dater  de  ladite  promulgation.  » 

Ce  n'est  pas  là  une  résiliation  de  plein  droit;  la 
Commission  arbitrale  doit  être  saisie  et  elle  peut 
prononcer  ou  ne    pas   prononcer   celte    résiliation, 
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suivant  les  circonstances  delà  disparition  et  la  situa- 
tion respective  des  parties. 

Les  ascendants  du  disparu  ne  peuvent  demander 
la  résiliation  qu'à  défaut  de  la  femme  et  des  enfants. 

Si  la  résiliation  est  prononcée  sur  la  demande  des 
personnes  ci-dessus  dénommées,  elle  l'est  toujours 
sans  indemnité.  Une  indemnité  au  contraire  peut  être 
imposée  par  la  Commission,  si  cette  résiliation  est 
demmdée  par  les  autres  ayants  droit  du  disparu. 

Et  si  certains  de  ces  ayants  droit  demandent  la 
résiliation  alors  que  d'autres  désirent  continuer  le 
bail,  la  Commission  les  départage. 

La  demande  de  résiliation  doit  être  formulée  dans 
les  six  mois  de  l'avis  de  décès  pour  les  décès  posté- 
rieurs à  la  promulgation  et  dans  les  six  mois  de  la 
promulgation  pour  les  décès  antérieurs  à  cette  pro- 
mulgation. 


Art.  6.  —  «  Lorsque  tous  les  membres  d'une 
société  en  nom  collectif,  ou  tous  les  gérants  d'une 
Société  en  commandite  simple,  ont  éfé  tués  à 
l'ennemi  ou  sont  morts  des  suites  de  blessures 
reçues  ou  de  maladie  contractée  sous  les  dra- 
peaux, le  bail  conclu  par  la  Société  est  résilié  de 
plein  droit,  sur  la  déclaration  du  liquidateur,  ou, 
à  défaut  du  li([uidateur  sur  la  déclaration  des 
héritiers  ou  ayants  droit. 

«  S'il  y  a  désaccord  entre  les  héritiers,  la  com- 
mission arbitrale  apprécie. 

«  Si  l'un  des  associés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  a  été  tué  à  l'ennemi  ou  est  mort  des 


suites  de  blessures  reçues  ou  de  maladie  con- 
tractée sous  les  drapeaux,  et  si  son  décès  a  en- 
traîné la  dissolution  de  la  société,  la  résiliation 
du  bail  peut  être  prononcée  sur  la  demande  du 
liquidateur  ou,  à  défaut  du  liquidateur,  sur  la 
demande  d'un  ayant  droit. 

(I  La  déclaration  prévue  à  l'article  3  doit  être 
faite,  à  peine  de  forclusion,  dans  les  cas  déter- 
minés au  paragraphe  premier  du  présent  article, 
dans  les  trois  mois  de  l'avis  officiel  du  décès  du 
dernier  sociétaire  en  nom  collectif  ou  du  dernier 
gérant  de  la  société  en  commandite  simple. 

(I  Dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe, 
elle  doit  être  faite  dans  les  trois  mois  de  la  disso- 
lution  de  la  société. 

«  Si  le  décès  prévu  au  paragraphe  premier  ou 
si  la  dissolution  de  société  prévue  au  troisième 
paragraphe  sont  antérieurs  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  délais  ci-dessus  impartis  cour- 
ront à  partir  de  ladite  promulgation. 

(I  La  résiliation  dans  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article  a  lieu,  suivant  les  circonstances,  avec 
ou  sans  indemnité.  » 

Si  tous  les  membres  ou  tous  les  gérants  sont  morts, 
la  résiliation  a  lieu  de  plein  droit,  sur  simple  décla- 
ration des  héritiers  ou  ayants  droit  ;  mais  par  déro- 
gation aux  dispositions  de  l'article  3,  cette  déclara- 
lion  devra  être  faite  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
dernier  associé  ou  gérant,  et  si  ces  décès  sont  anté- 
rieurs à  la  promulgation  de  la  loi,  dansles  trois  mois 
de  celle  promulgation. 

La  mort  dans  les  mêmes  conditions  d'un  seul  asso- 
cié peut  autoriser  la  résiliation,  si  le  décès  de  col 
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associé  a  entraîné  la  dissolution  de  la  Société.  Le 
liquidateur  de  celte  Société  aura  à  se  pourvoir  devant 
la  Commission  arbitrale  qui  pourra  prononcer  ou  ne 
pas  prononcer  cette  résiliation,  mais  il  n'aura  qu'un 
■délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  soit  à  compter  de  la  date  de  dissolution, 
ou,  si  cette  dissolution  est  antérieure  à  la  promulga- 
tion de  la  loi,  ce  délai  sera  de  trois  mois  à  dater  de 
cette  promulgation. 

Dans  tous  les  cas  visés  par  l'article  6,  la  résiliation 
a  lieu  suivant  les  circonstances  dont  la  Commission 
arbitrale  est  souveraine  appréciatrice,  avec  ou  sans 
indemnité. 

Art.  7.  —  «  Si  le  locataire  établit  que,  par 
suite  de  blessures  reçues  ou  de  maladies  contrac- 
tées ou  aggravées  sous  Jes  drapeaux  ou  par  suite 
de  faits  de  guerre,  s'il  n'est  pas  mobilisé,  il  n'est 
plus  en  état  d'exercer  la  profession  pour  laquelle 
il  avait  conclu  le  bail,  ou  qu'il  a  subi  une  dimi- 
nution notable  et  permanente  de  sa  capacité  pro- 
fessionnelle, la  résiliation  sera  prononcée,  sur  sa 
demande,  sans  indemnité. 

«  Le  locataire,  dans  les  cas  prévus  au  para- 
graphe précédent,  devra  faire,  à  peine  de  for- 
clusion, la  déclaration  prévue  par  l'article  3, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  sa  mise  en  réforme 
ou  la  consolidation  de  son  infirmité,  et,  si  ces 
événements  sont  antérieurs  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  dans  les  six  mois  de  ladite  pro- 
mulgation. » 

Cette  cause  de  résiliation  doit  être  soumise  à  la  Com- 
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mission,  mais  elle  ne  peut  être  refusée  au  locataire, 
mobilisé  ou  non.  qui  justifie  être  dans  les  cas  prévus  à 
l'article  ;  elle  est  toujours  prononcée  sans  indemnité. 
Mais  le  locataire  doit,  à  peine  de  forclusion,  faire 
la  demande  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  et  dans  le  délai  de  six  mois,  comme  il  est  pré- 
cisé au  texte. 


Art.  8.  —  «  Seront  admis  au  bénéfice  des  dis- 
positions qui  précèdent  et  dans  les  mêmes  con- 
ditions, les  veuves  et  les  héritiers  des  locataires 
qui,  sans  être  mobilisés,  ont  été  tués  au  cours  de 
faits  de  guerre  ou  sont  morts  des  suites  de  bles- 
sures ou  de  maladies  occasionnées  par  ces  faits. 
'  «  La  déclaration  prévue  à  l'article  3  devra  être 
faite,  à  peine  de  forclusion,  dans  les  six  mois  de 
l'avis  ofliciel  du  décès,  et,  si  cet  avis  de  décès  est 
antérieur  à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
dans  les  six  mois  de  ladite  promulgation.  » 

Les  veuve  et  héritiers  des  locataires  qui  sans  être 
mobilisés,  ont  été  tués  au  cours  des  faits  de  guerre 
ou  sont  morts  des  suites  de  blessures  ou  de  maladies 
occasionnées  par  ces  faits  de  guerre,  sont  admis  au 
bénéfice  des  résiliations  prévues  aux  articles  3, 4  et6. 

Art.  9.  —  «  La  résiliation  du  bail  pourra  être 
prononcée,  avec  ou  sans  indemnité,  sur  la  de- 
mande du  locataire,  qui  justifiera  que  la  guerre 
a  modifié  sa  situation  dans  des  conditions  telles, 
qu'il  est  évident  que  dans  sa  situation  nouvelle 
il  n'aurait  pas  contracté. 
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«  La  déclaration  devra  être  faite,  à  peine  de  for- 
clusion, au  pins  tard  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  décret  fixant  la  cessation  des  hostilités.  » 

Ce  texte  a  pour  objet  de  prévoir  les  cas  oh  la  per- 
sonne physique  du  locataire  n'ayant  pas  été  atteinte 
par  la  guerre,  sa  situation  en  serait  à  ce  point  affec- 
tée qu'à  l'évidence,  dans  son  état  nouveau  créé  par 
la  guerre,  il  n'aurait  pas  conclu  le  bail. 

C'est  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  cessation  des  lioslilités  que  cette  demande  de  rési- 
liation devra  être  formulée,  à  peine  de  forclusion. 

Art.  10.  —  «  La  résiliation  du  bail  pourra  de 
même,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  à  l'art.  2, 
être  prononcée,  avec  une  indemnité,  à  la  demande 
du  bailleur  qui  justifiera  : 

«  l"  Ou  que  le  locataire  emploie  la  chose  louée 
à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  des- 
tinée et  cause  ainsi  un  dommage  au  bailleur  ; 

«  2°  Ou  que  le  locataire  ne  jouit  pas  des  lieux 
loués  en  bon  père  de  famille  ; 

«  3"  Ou  que  le  locataire,  non  exonéré  en  vertu 
de  la  présente  loi,  ne  se  conforme  pas,  en  ce  qui 
concerne  les  payements,  aux  décisions  de  la  com- 
mission arbitrale.  » 

C'est  le  maintien  pur  et  simple  des  règles  du  droit 
commun  expressément  formulé  par  le  législateur 
pour  les  causes  de  résiliation  au  profit  du  bailleur 
en  ce  qu'elles  n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  pré- 
sente loi. 
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Art.  11.  —  «  Dans  tous  les  cas  prévus  ci- 
dessus,  ]a  résiUation  devra  être  déclarée  ou  pro- 
noncée pour  un  terme  d'usage,  en  observant  les 
délais  ordinaires  des  congés  sans  que  ceux-ci 
puissent  excéder  .trois  mois. 

((  Toutefois,  la  commission  arbitrale  pourra 
ordonner  que  la  résiliation  produira  effet  à  par- 
tir d'une  autre  date  fixée  par  elle.  » 

La  résiliation  étant  prononcée,  c'est  seulement 
pour  un  terme  d'usage  que  le  locataire  devra  dég-uer- 
pir  et  ce  lerme  ne  devra  pas  excéder  trois  mois  après 
l'expiration  du  terme  en  cours  lors  de  la  décision  de 
résiliation. 

Cependant,  la  Commission  arbitrale  par  dérogation 
au  principe  posé  au  paragraphe  premier,  poui'ra  or- 
donner pour  motifs  gravesque  la  résiliation  produise 
effet  à  une  autre  date  qu'elle  fixera,  délai  plus  court 
alors,  et  date  qui  ne  coïnciderait  pas  avec  celle  des 
termes  d'usage  —  comme  en  matière  d'expulsion 
pure  et  simple. 

Art.  12.  —  «  La  demande  de  résiliation  du 
bail  de  l'immeuble  dans  lequel  s'exploite  un 
fonds  de  commerce  grevé  d'inscriptions  doit  être 
notifiée  aux  créanciers  antérieurement  inscrits. 

((  Le  locataire  devra  produire  à  l'appui  de  sa  de- 
mande en  résiliation  un  état  des  inscriptions  pou- 
vajit  grever  son  fonds,  ou  un  certificat  négatif. 

((  Les  créanciers  pourront  notifier  leur  oppo- 
sition dans  le  délai  de  quinzaine,  à  la  charge  de 
déclarer  qu'ils  entendent  continuer  le  bail  et  en 
assumer  les  charges  à  leurs  risques  et  périls  pour 
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parvenir  à  la  réalisation  clans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  17  mars  1909.  o 

La  loi  n'établissant  aucune  forme  pour  ces  notifi- 
cations, le  droit  commun  doit  être  suivi.  La  notifica- 
tion aux  créanciers  devra  donc  être  faite  par  exploit 
d'huissier;  de  même  pour  l'opposition  des  créanciers. 

Si,  sur  leur  opposition,  les  créanciers  ne  font  pas 
diligence,  le  Tribunal  de  Commerce  devra  être  saisi, 
conformément  à  la  loi  du  17  mars  1909. 

Art.  1  3.  —  «  Le  bail  du  locataire  (fui  n'a  pu 
emménager  du  fait  de  la  mobilisation  est  résilié 
de  plein  droit  à  la  demande  du  locataire.  » 

La  résiliation  doit  être  demandée  au  propriélaire 
par  lettre  recommandée  ou  par  acte  extra-judiciaire. 
Si  le  propriétaire  refuse,  le  litige  sera  soumis  à  la 
commission  arbitrale  qui  statuera. 


TITRE  II 
EXONÉRATIONS    ET   DÉLAIS 

Art.  14.  —  (I  Sans  préjudice  des  règles  du  droit 
commun  et  des  clauses  des  conventions,  il  pourra 
être  accordé,  pour  la  durée  de  la  guerre  et  les  six 
mois  qui  suivront  le  décret  fixant  la  cessation 
des  hostilités,  des  réductions   de   prix  pouvant 
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aller,  à  titre  exceptionnel,  jusqu'à  TexonéraMon 
totale,  au  locataire  non  mobilisé,  qui  justifiera 
avoir  été  privé  par  suite  de  la  guerre,  soit  des 
avantages  d'utilité  ou  d'usage  de  la  chose  louée, 
soit  d'une  notable  partie  des  ressources  sur  les- 
([uelles  il  pouvait  compter  pour  faire  face  au 
j)ayement  du  loyer. 

<(  Le  locataire  mobilisé  sera  dispensé  de  cette 
justification  ;  il  appartiendra  au  propriétaire 
d'établir  que  la  mobilisation  du  locataire  lui  a 
laissé  le  moyen  d'acquitter  tout  ou  partie  des 
loyers  échus. 

((  Dans  tous  les  cas,  la  commission  arbitrale 
devra  tenir  compte,  tant  pour  admettre  le  droit  à 
la  réduction  que  pour  en  déterminer  l'étendue, 
de  l'ensemble  des  revenus  du  locataire.  » 

Pour  profiter  des  dispositions  de  cet  article,  le 
locataire  non  mobilisé  a  donc  à  établir  qu'il  a  été, 
par  suite  de  la  guerre,  ou  bien  privé  des  avantages 
d'utilité  ou  d'usage  de  la  chose  louée,  ou  bien  privé 
d'une  notable  partie  des  ressources  sur  lesquelles  il 
pouvait  compter  pour  faire  face  au  paiement  du 
loyer. 

Les  ressources  dont  s'agit  doivent  s'entendre  des 
revenus  et  des  gains  du  locataire  et  nullement  de  son 
capital,  car  le  capital  ne  doit  pas  normalement  ser- 
vir à  acquitter  le  loyer. 

Le  locataire  mobilisé  n'aura  pas  à  faire  celle 
preuve  ;  sa  mobilisation  presque  toujours .  l'ayant 
privé  de  l'usage  ou  de  l'utilité  de  la  chose  louée  et 
des  ressources  prévues  pour  acquitter  son  loyer; 
c'est  le  propriétaire,  qui  soutiendra  que  son  locataire 
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n'a  pas  soulïei'l  de  la  guerre,  qui  sera  obligé  d'en 
apporter  la  preuve  devant  la  commission  arbitrale. 

Mais  on  ne  saurait  demander  au  propriétaire  une 
preuve  impossible,  par  exemple  celle  du  détail  des 
revenus  du  mobilisé  que  ce  dernier  peut  seul  con- 
naître. Il  suffira  donc  que  le  bâilleur  établisse  le  prin- 
cipe du  maintien  des  ressources  de  son  locataire;  qu'il 
prouve  par  exemple  que  le  magasin  d'un  commerçant 
est  resté  ouvert  et  achalandé.  Alors  le  locataire  se- 
rait mal  venu  à  refuser  des  justifications  sur  un  re- 
venu dont  le  propriétaire  aurait  établi  le  principe. 

La  Commission  arbitrale  devra  toujours,  pour 
fixer  le  chitTre  des  exonérations  et  les  délais  à  accor- 
der, tenir  compte  de  l'ensemble  des  revenus  du  loca- 
taire. Elle  devra  donc  faire  un  tout  des  revenus  de 
ce  locataire  et  se  baser  en  partie  sur  le  chiffre  de  ce 
revenu  global,  pour  apprécier. 

Pour  établir  sa  sentence,  elle  devra  tenir  compte 
et  de  la  plus  ou  moins  grande  privation  des  avanta- 
ges d'utilité  ou  d'usage  de  la  chose  louée  et  de  la 
plus  ou  moins  grande  importance  de  la  privation  des 
ressources  alTectées  spécialement  au  paiement  de 
ses  loyers  et  de  la  plus  ou  moins  grande  importance 
de  l'ensemble  des  revenus  du  locataire. 

Art.  15.  —  «  Sont  présumés  remplir  les  con- 
ditions fixées  par  l'article  14,  et  comme  tels  tota- 
lement exonérés  du  paiement  de  ce  qu'ils  restent 
devoir  sur  leurs  loyers  échus  ou  à  échoir  pendant 
toute  la  durée  des  hostilités  et  les  six  mois  qui 
suivront  le  décret  fixant  leur  cessation,  les  loca- 
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taires  occupant  des  logements  d'habitation  ren- 
trant dans  Tune  des  catégories  ci-après  détermi 
nées,  et  qui  sont  : 

«  1°  Ou  bien  mobilisés  ; 

((  2"  Ou  bien  réformés  à  la  suite  de  blessures 
reçues  ou  de  maladie  contractée  ou  aggravée  à  ia 
guerre  ; 

«  3"  Ou  bien  attributaires  soit  de  l'allocation  mi- 
litaire, soit  de  l'allocation  des  réfugiés,  soit  des 
secours  de  chômage  régulièrement  organisés  par 
les  déparlements  et  les  communes,  soit  des  se- 
cours permanents  des  bureaux  de  bienfaisance,  ou 
encore  inscrits  sur  les  listes  d'assistance  dressées 
en  exécution  de  la  loi  du  14  juillet  1903. 

«  a)  A  Paris,  dans  le  département  delà  Seine  et 
dans  les  communes  de  la  banlieue  placées  dans  un 
rayon  de  23  kilomètres  des  fortifications  de  Paris  : 

«  Logements  d'un  loyer  inférieur  ou  égal  à 
500  francs,  si  le  locataire  est  célibataire  ;  à  600  fr. 
s'il  est  marié  ; 

((  h)  Dans  les  communes  de  100.001  habitants  et 
au-dessus,  et  dans  les  communes  dont  la  distance 
des  fortifications  de  Paris  est  supérieure  à  23  ki- 
lomètres sans  excéder  40  kilomètres  et  ayant  plus 
de  2.300  habitants  : 

«  Logements  dont  le  loyer  est  inférieur  ou  égal 
k  330  francs,  si  le  locataire  est  célibataire  ;  à 
400  francs,  s'il  est  marié  ; 

«  c)  Dans  les  communes  de  20.001  à  100.000  ha- 
bitants : 

((  Logements  d'un  loyer  inférieur  ou  égal  à 
250  francs,  si  le  locataire  est  célibataire  ;  à 
300  francs,  s'il  est  marié  ; 

«  d)  Dans  les  communes  de  5.001  à  20.000  ha- 
bitants : 

«  Logements  d'un  loyer  inférieur  ou  égal   à 


150  fraacs.  si  le  locataire  est  célibataire  ;  à 
20Û  francs  s'il  est  marié  ; 

u  g;  Dans  les  communes  de  1.001  à  3.000  habi- 
tants : 

((  Logements  d'un  loyer  inférieur  ou  égal  à 
100  francs,  si  le  locataire  est  célibataire  ;  à 
150  francs  s'il  est  marié  ; 

((  J)  Dans  les  communes  de  moins  de  i.OOO  ha- 
bitants : 

«  Logements  d'un  loyer  inférieur  ou  égal  à  73  fr. 
si  le  locataire  est  célibataire;  100  fr.  s'il  est  marié. 

u  Les  chiffres  prévus  aux  alinéas  précédents  se- 
ront majorés  de  100  francs  par  enfant  de  moins 
de  seize  ans  ou  autre  personne  à  la  charge  du 
locataire  et  pour  chaque  fils  ou  membre  de  fa 
famille  mobilisé  qui  habitait  sous  le  même  toit, 
dans  les  villes  et  communes  comprises  dans  les 
catégories  a)  et  b);  de  73  francs  dans  les  villes  et 
communes  comprises  dans  la  catégorie  c)  ;  de 
30  francs  dans  les  autres  communes. 

(I  Toutefois,  sont  exceptés  du  bénéfice  des  dis- 
positions qui  précèdent  les  locataires  moljilisés  à 
l'égard  desquels  il  sera  justifié  (ju'ils  reçoivent, 
par  suite  de  leur  mobilisation,  un  traitement, 
une  solde  ou  une  rétribution  supérieurs  d'un 
quart  au  traitement,  au  gain,  à  la  rétribution  ou 
au  salaire  qu'ils  recevaient  avant  la  guerre  et 
pour  toute  la  période  de  temps  pendant  laquelle 
il  les  reçoivent. 

(I  Si  les  locataires  désignés  au  paragraphe  pre- 
mier du  présent  article  n'ont  été  mobilisés  que 
pendant  une  partie  de  la  durée  de  la  guerre,  l'exo- 
nération de  plein  droit  ne  s'appliquera  qu'à  la 
période  de  temps  pendant  laquelle  ils  auront  été 
mobilisés. 

('  De  même,  si  les  attributaires  d'allocations  ou 
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secours  prévus  au  quatrième  paragraphe  du  pré- 
sent article  n'ont  été  admis  à  ces  allocations  ou 
secours  que  pendant  une  partie  de  la  durée  de  la 
guerre,  l'exonération  de  plein  droit  ne  s'appli- 
quera qu'à  cette  période. 

((  La  présomption  qu'un  locataire  attributaire 
de  l'allocation  militaire  remplit  les  conditions  de 
l'article  14  pourra  être  combattue  par  la  preuve 
contraire  devant  la  Commission  arbitrale,  excepté 
si  le  locataire  peut  invoquer  une  des  au  très  causes 
d'exonération  prévues  par  la  présente  loi. 

«  Les  locataires  mobilisés,  affectés,  en  vertu  de 
l'article  6  de  la  loi  du  17  août  1915,  à  des  établis- 
sements industriels  travaillant  pour  la  défense 
nationale,  pourront  se  prévaloir  de  l'exonération 
prévue  au  présent  article,  s'ils  sont  occupés  dans 
un  établissement  trop  éloigné  de  leur  domicile 
habituel  pour  maintenir  leur  habitation  dans  les 
lieux  loués  ou  s'ils  ne  reçoivent  pas  un  traite- 
ment, un  salaire  ou  une  rétribution  supérieurs 
d'un  quart  à  ceux  qu'ils  percevaient  avant  la 
guerre. 

((  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  seront  soumis 
au  régime  des  articles  14  et  16.  » 

Cet  article  établit  une  présomption  légale  de  dé- 
tresse et  d'impossibilité  de  paiement,  pour  les  loyers 
de  leur  habitation,  en  faveur  des  locataires  ou  bien 
mobilisés,  ou  bien  réformés,  ou  bien  attributaires 
soil  de  l'allocation  militaire,  soit  de  rallocation  des 
réfugiés,  soit  des  secours  de  chômage  régulièrement 
organisés  dans  les  départements  et  les  communes, 
soit  des  secours  permanents  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, ou  de  la  caisse  d'assistance  obligatoire,  à  la 
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condition  que  ces  loyers  d'habitation  rentrent  dans 
les  catégories  suivantes  : 

a)  A  Paris  et  dans  les  communes  de  la  banlieue 
dans  un  rayon  de  25  kilomètres  des  fortifications  — 
loyer  égal  ou  inférieur  à  5oo  francs  si  le  locataire  est 
célibataire  ;  600  francs  s'il  est  marié;  100  autres 
francs  devant  êlre  ajoutés  à  ces  chiffres  par  enfant 
de  moins  de  i6ans  ou  personne  à  la  charge  du  loca- 
taire (concubine,  parents  âgés  ou  infirmes  sans  for- 
tune personnelle,  etc.). 

h)  Dans  les  communes  de  100.001  habitants  et  au- 
dessus  dans  toute  la  France  et  dans  celles  de  plus  de 
2.5oo  habitants  situées  entre  25  et  [\0  kilomètres  des 
fortifications  de  Paris  : 

Loyer  égal  ou  inférieur  à  35o  francs,  si  le  locataire 
est  célibataire  ;  loyer  égal  ou  inférieur  à  /Joo  francs 
s'il  est  marié;  100  autres  francs  devant  être  ajoutés 
à  ces  chiffres  par  enfant  de  moins  de  16  ans  ou  per- 
sonne à  sa  charge. 

c)  Dans  les  communes  de  20.001  à  100.000  habi- 
tants dans  toute  la  France  : 

Loyer  égal  ou  inférieur  à  25o  francs  si  le  locataire 
est  célibataire;  loyer  égal  ou  inférieur  à  3oo  francs 
s'il  est  marié  ;  yS  autres  francs  devant  être  ajoutés 
aux  chiffres  précédents  par  enfant  de  moins  de  16  ans 
ou  per.sonne  à  sa  charge. 

d)  Dans  les  communes  de  5. 001  à  20.000  habi- 
tants dans  toute  la  France  : 

Loyer  égal  ou  inférieur  à  i5o  francs  si  le  locataire 
est  célibataire  ;  loyer  égal  ou  inférieur  à  200  francs 
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s'il  est  marié;  75  autres  fraucs  devant  être  ajoutés 
aux  chiffres  précédents  par  enfant  de  moins  de  16  ans 
et  par  personne  à  la  charge  du  locataire. 

e)  Dans  les  communes  de  1.001  à  5.ooo  habitanls 
dans  toute  la  France  : 

Loyer  égal  ou  inférieur  à  100  francs  si  le  locataire 
est  célibataire  ;  loyer  égal  ou  inférieur  à  i5o  francs 
s'il  est  marié;  5o  autres  francs  devant  être  ajoutés 
auxchiiïres  précédents  par  enfant  de  moins  de  16  ans 
ou  personne  à  sa  charge. 

/)  Dans  les  communes  de  1.000  habitants  et  au- 
dessous  dans  toute  la  France.:  (le  texte  dit  à  tort  au- 
dessous  de  i.ooo). 

Loyer  égal  ou  inférieur  à  76  francs  si  le  locataire 
est  célibataire  ;  loyer  égal  ou.  inférieur  à  100  francs 
s'il  est  marié  ;  5o  autres  francs  devant  être  ajoutés 
aux  chiffres  précédents  par  enfant  de  moins  de  16  ans 
ou  personne  à  sa  charge. 

C'est  à  la  situation  existant  pour  le  locataire  à 
l'échéance  de  chaque  terme  successif,;  qu'il  faut  se 
reporter  pour  faire  jouer  les  dispositions  ci-des- 
sus. 

La  loi  excepte  de  cette  exonération  de  plein  droit 
{juris  et  de  jure)  quoique  rentrant  dans  ces  caté- 
gories de  petits  locataires.  Les  locataires  mobilisés  à 
rencontre  desquels  le  propriétaire  fera  la  preuve 
qu'ils  reçoivent,  par  suite  de  leur  mobilisation,  des 
rétributions  ou  appointements  supérieurs  d'un  quart 
à  leurs  gains,  rétributions  ou  salaires  de  paix. 

11  faut  faire  entrer  dans  le  calcul  de  ces  gains  toutes 
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lespreslalionset  indemnités  que  touchait  le  locataire. 

Toutefois,  celte  exception  au  bénéfice  de  l'exoné- 
ration ne  jOue  que  pour  les  lo^'er^  correspondants  à 
la  périodeoù  les  solde  ou  rétributions  ont  été  touchés 
,parle  locataire  mobilisé.  De  même  l'exonération  de 
plein  droit  (juris  et  de  jure)  ne  profilera  aux  mobi- 
lisés que  pour  la  période  des  loyers  correspondants  à 
leur  présence  sous  les  drapeaux  et  aux  attributaires 
d'allocations  ou  secours  que  pour  la  période  où  ils 
auront  été  admis  à  ces  allocations  et  -secours. 

La  présomption  de  détresse  résultant  uniquement 
-de  l'allocation  militaire,  pouria  être  combattue  par 
•la  preuve  contraire. 

Les  Ouvriers  mis  en  sursis  d'appel  pour  travailler 
•dans  les  usines  de  g"uerre  profitent  de  l'exonération 
•de  plein  droit  (juris  et  de  jure)  de  l'article  i5,  au  cas 
OTi  par  ailleurs  ils  rentreraient  dans  l'une  des  caté- 
g^ories  a,  h,  c,  rf,  e,/ prévues  au  texte,  s'ils  sont  oc- 
cupés dans  un  établissement  trop  éloigné  de  leur 
domicile  habituel  pour  maintenir  leur  habitation 
dans  les  lieux  loués,  ou  s'ils  ne  touchent  pas  des 
salaires,  traitements  ou  rétributions  supérieurs  d'un 
quart  à  ceux  du  temps  de  paix.  Cesseraient  de  jouir 
•de  cette  exonération  de  plein  droit,  et  rentreraient 
dans  le  champ  d'application  des  articles  i3  et  i5,  les 
ouvriers  mobilisés  mis  en  sursis  d'appel  qui  rece- 
vraient un  salaire  supérieur  d'un  quart  à  leurs  gains 
de  paix  et  seraient  en  outre  affectés  à  un  établisse- 
ment assez  rapproché  de  leur  domicile  habituel  pour 
leur  permeiltre  de  contimmer  à  y  résider. 
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» 

Il  importe  de  noter  que  l'exonération  de  droit  pré- 
vue à  l'article  i5  ne  peut  concerner  que  les  loyers 
afférents  aux  locaux  d'habitation,  à  l'exception  de 
tous  autres,  tels  que  locaux  de  maisons  de  cam- 
pagne, locaux  commerciaux, etc. .., pour  les(juels  seul 
joue  l'article  i4- 

Chaque  locataire  ne  peut  bénéficier  de  cette  exoné- 
ration de  droit  que  pour  un  seul  local  d'habitalion 
qui  devra  être  celui  où  il  a  sa  principale  résidence 
d'habitation.  Exception  pourtant  doit  être  faite  à  ce 
principe  pour  les  ouvriers  en  sursis  d'appel,  obligés 
par  l'éloignement  de  l'usine  d'avoir  deux  locaux 
d'habitation,  l'un  pour  leur  famille,  l'autre  pour  eux- 
mêmes,  et  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'avant- 
dernier  paragraphe  de  l'article  i5. 

Si  le  local  d'habitation  se  confond  avec  le  local  où 
s'exerce  le  commerce,  ce  qui  arrive  fréquemment, 
notamment  à  Paris,  la  Commission  arbitrale  devra 
faire  la  ventilation  et  fixer  à  concurrence  de  quel 
chiffre  entre  dans  le  prix  global  de  la  location,  le 
prix  du  local  servant  à  l'habitation.  Si  le  taux  ainsi 
fixé  du  loyer  d'habitation  rentre  dans  les  prévisions 
de  l'article  i5,  l'exonération  sera  de  droit  pour  cette 
partie  de  loyer  et  le  surplus  du  prix  du  loyer  sera 
traité,  abstraction  faite  de  cette  quote-part  attribuée 
à  l'habitation,  et  conformément  alors  à  l'article  i4. 


Art.  16.  —  «  Sauf  la  faculté  réservée  au  pro- 
priétaire d'administrer  la  preuve  contraire  devant 
la  Commission  arbitrale,  sont  présumés  remplir 
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les  coaditioiis  fixées  par  l'article  14  et  comme 
tels  exonérés  du  payement  de  ce  qu'ils  restent 
devoir  sur  leurs  loyers  échus  du  1"  août  1914  au 
1"  avril  1918: 

((  Les  locataires  mobilisés  ou  non,  occupant  des 
logements  compris  dans  l'une  des  catégories  dé- 
terminées à  l'article  15  et  non  exonérés  de  plein 
droit  pour  la  durée  de  la  guerre  et  les  six  mois 
qui  suivront  le  décret  fixant  la  cessation  des  hos- 
tilités. 

«  A  compter  du  P'' avril  1918,  ces  locataires  se- 
ront placés  sous  le  régime  de  l'article  14  et  pour- 
ront invoquer  le  bénéfice  des  dispositions  de  la 
présente  loi  devant  les  Commissions  arbitrales.  » 

L'article  i6  exonère,  pour  ce  qu'ils  restent  devoir 
sur  les  loyers  échus  du  i''''aoùt  191 4  au  1^'' avril  1918, 
les  locataires  mobilisés  ou  non,  dont  les  locaux 
d'habitation  rentrent  dans  les  catégories  énoncées  à 
l'article  i5,  môme  si  ces  locataires  ne  rentrent  pas, 
quant  à  eux-mêmes,  dans  l'énumération  des  1°,  2° 
et  3°  dudit  article  i5. 

Toutefois,  le  propriétaire  peut  contester  le  droit  à 
celle  exonération  devant  la  Commission  arbitrale, 
contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  locataires  pro- 
tégés par  l'article  i5. 

Cette  situation  privilégiée  est  retirée  aux  loca- 
taires ci-dessus  spécifiés  dans  l'article  iG  à  partir  du 
!"■  avril  1918  pour  les  loyers  venant  à  échéance  pos- 
térieurement à  celte  date.  A  partir  du  i^''  avril  1918, 
ces  locataires  sont  soumis  à  la  règle  générale  inscrite 
en  l'article  i.3  de  la  loi. 
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Art.  17.  —  «  Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être 
accordé  au  locataire,  suivant  les  circonstances, 
terme  et  délai  pour  se  libérer,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions.  » 

C'est  rapplieati'om  de  l'article  1244  <iu  Gode  civil. 


Art.  18.  —  «  Pendant  toute  la  période  pour 
laquelle  l'exonération  totale  leur  est  accordée  en 
vertu  des  articles  qui  précèdent,  les  locataires 
seront  maintenus  en  possession  des  lieux  loués. 

«  Seront  également  maintenus  en  possession  des 
lieux  loués,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre 
et  les  six  mois  qui  suivront  la  cessation  des  hosti- 
lités, les  locataires  ayant  obtenu  des  exonérations 
ou  réductions,  à  charge  par  eux  de  se  conformer 
aux  décisions  rendues  par  les  Commissions  arbi- 
trales ou,  lorsque  ces  exonérations  ou  réductions 
résulteront  d'accords  intervenus  librement  avec 
les  bailleurs,  aux  conditions  fixées  par  ces  con- 
ventions. 

((  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  cas  de  bail 
expiré  ou  non  expiré,  ainsi  qu'au  cas  où  la  loca- 
tion est  régie  par  l'usage  des  lieux.  » 

«  » 

Aucun  congé  ne  peut  être  donné  par  le  propriétaire 
aux  locataires  exonérés  de  droit  du  paiement  de  leur 
loyer,  et  ce,  pendant  toute  la  période  de  cette  exoné- 
ration. Aucun  congé  non  plus  ne  peut  être  donné  aux 
locataires  ayant  obtenu  de  la  Commission  arbitrale 
une  exonération  totale  ou  partielle  de  loyers  s'ils  se 
conforment  aux  décisions  de  ladite  Commission,  et 
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ce,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  et  les  six  mors 
qui  suivront  la  cessation  des  hostilités. 

Aucun  congé  ne  peut  être  de  même  donné  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre  et  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  cessation  des  hostilités  aux  locataires  ayant 
obtenu  par  transaction  avec  leur  bailleur  exonération 
ou  réduction  de  leurs  loyers,  mais  à  charge  de  se  con- 
former aux  clauses  de  leur  transaction. 

Ainsi  donc,  tant  que  le  locataire  exécutera  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées,  soit  par  sa  con- 
vention, soit  par  la  Commission  arbitrale,  aucun  congé 
ne  pourra  lui  être  donné  par  le  propriétaire. 

Par  contre,  les  causes  dexpulsion  de  droit  com- 
mun, autres  que  celles  résultant  de  congés  non  mo- 
tivés, subsistent  :  telles,  par  exemple,  celles  pour 
abus  de  jouissance  et  scandale. 

C'est  au  propriétaire  seul  qu'est  retirée  la  faculté 
de  donner  congé.  Tout  locataire  peut,  nonobstant  la 
loi  sur  les  loyers,  donner  congé  à  son  propriétaire  et 
vider  les  lieux,  en  se  soumettant  aux  règles  de  droit 
commun. 


Art.  19.  —  "  Sont  interdites  pendant  toute  la 
durée  des  hostilités  et  les  six  mois  qui  suivront 
-te  décret  tixant  leur  cassation,  toutes  instances. 
toutes  assignations,  toutes  procédures  d'exécution 
à  l'égard  des  locataires  mobilisés, 

«  En  conséquence,  ceux-ci  ne  pourront  être  ap- 
peiés  devant  la  Commission  arbitrale  qu'à  l'expi- 
ration du  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  où 
ils  auront  cessé  d'être  présents  sous  les  drapeaux. 

3 
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((  Toutefois,  ils  pourront,  à  toute  époque,  s'ils  le 
préfèrent,  demander  aux  Commissions  arbitrales 
de  statuer  dans  les  conditions  prévues  à  la  pré- 
sente loi.  » 

Ne  sont  interdites  vis-à-vis  des  locataires  mobilisés, 
que  les  instances,  les  assignations  et  les  procédures 
d'exécution.  Les  procédures  conservatoires  sont  donc 
autorisées,  conformément  aux  lois  les  rég^issant. 

Il  semble  raisonnable  d'admettre  que  les  mobilisés 
qui  auront  demandé  aux  Commissions  arbitrales  de 
statuer  sur  leur  cas,  avant  les  six  mois  qui  suivront 
les  hostilités,  auront  renoncé,  par  ce  fait  même,  au 
bénéfice  du  premier  alinéa  de  l'article  19  et  pourront 
èlre  poursuivis  par  l'exécution  de  la  décision  ainsi 
rendue  à  leur  propre  requête. 

Art.  20.  —  «  Les  dispositions  de  l'article  19 
sont  applicables  jusqu'à  l'expiration  de  l'année 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
sans  que  ce  délai  puisse  dépasser  six  mois  après 
le  décret  fixant  la  cessation  des  hostilités  : 

((  1°  Aux  veuves  des  militaires  morts  sous  les 
drapeaux  depuis  le  l"août  1914  ou  aux  membres 
de  leur  famille  qui  habitaient  antérieurementavec 
eux  les  lieux  loués; 

«  2*"  Aux  femmes  des  militaires  disparus  dont 
la  disparition  a  été  officiellement  constatée  ou 
aux  membres  de  leur  famille  qui  habitaient  an- 
térieurement avec  eux  les  lieux  loués  ; 

«  3"  Aux  personnes,  parentes  ou  non,  qui,  an- 
térieurement au  1"  août  1914,  vivaient  habituel- 
lement dans  les  lieux  loués  avec  le  locataire  mo- 


I 
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bilisé  et  qui  justifieront  qu'elles  étaient  à  sa 
charge  ; 

((  i"  Aux  militaires  réformés  à  la  suite  de  bles- 
sures ou  de  maladies  contractée  ou  aggravée  à  la 
guerre. 

u  Si  le  décès  ou  la  mise  en  réforme  est  postérieur 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ou  survient 
moins  d'un  an  avant  cette  promxdgation,  le  délai 
courra  du  jour  du  décès  ou  de  la  date  officielle  de 
la  mise  en  réforme. 

«  Les  dispositions  de  l'article  19  sont  également 
applicables  aux  femmes  de  citoyens  français  rete- 
nus en  pays  envahis,  internés  en  pays  ennemis  ou 
en  pays  neutres  ou  aux  membres  de  leur  famille 
qui  habitaient  antérieurement  avec  eux  les  lieux 
loués,  jusquà  l'expiration  des  six  mois  qui  sui- 
vront leur  libération 

<(  Sont  également  admises  au  bénéfice  de  ces  dis- 
positions les  Sociétés  en  nom  collectif  dont  tous 
les  associés,  et  les  Sociétés  en  commandite  dont 
tous  les  gérants  sont  présents  sous  les  drapeaux.  » 

Les"  énuméralions  de  cet  article  sont  limitatives.- 
Il  en  résulte  que  la  femme  et  la  famille  du  non 

mobilisé,  victime  de  faits  de  guerre,  ne  rentrent  pas 

dans  ce  cadre. 


Art.  21  .  —  <•<■  Les  décisions  rendues  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  sont  acquises  de  plein  droit 
à  la  caution,  aiilsi  qu'à  celui  ou  à  ceux  qui,  par 
suite  de  sous-location  ou  de  cessions  antérieures 
du  droit  au  bail,  sont  tenus  solidairement. 

«  Au  cas  de  sous-location,  le  locataire  principal 
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pourra  toujours  mettre  en  cause  devant  la  Com- 
mission arbitrale  le  propriétaire  et  exercer  à  son 
égard  les  droits  résultant  de  l'article  14,  même 
en  cas  d'inaction  du  sous-locataire.  Le  même 
droit  appartiendra  à  la  caution  en  cas  d'inaction 
du  locataire  cautionné. 

«  Au  cas  de  constructions  édifiées  sur  le  terrain 
d  autrui,  le  propriétaire  des  constructions,  appelé 
devant  la  Commission  aibitrale  par  ses  loca- 
taires, pourra  lui-même  mettre  en  cause  le  pro- 
priétaire du  sol  et  demander  une  réduction  de 
son  loyer  vis-à-vis  de  ce  propriétaire. 

<(  Dans  tous  les  cas,  la  Commission  arbitrale 
r.'glera  la  situation  de  chacun  des  intéressés. 

«  Le  locataire  principal  qui  a  perçu  d'un  sous- 
locataire,  en  tout  ou  en  partie,  le  prix  du  loyer,  en 
doit  le  montant  au  propriétaire  en  déduction  ou 
jusqu'à  due  concurrence  de  sa  propre  dette  sans 
pouvoir  invoquer  pour  le  conserver  les  avantages 
d'exonération,  de  réduction  ou  de  délais  résultant 
de  la  présente  loi. 

«  Dans  le  cas  visé  au  paragraphe  ci-dessus,  si  le 
locataire  principal  a  négligé  de  verser  au  bailleur 
les  sommes  ainsi  perçues  du  sous-locataire,  il 
devra  au  bailleur,  à  titre  de  pénalité  de  retard,  un 
intérêt  à  6  p.  100  l'an  à  compter  du  jour  du  paye- 
ment par  le  sous -locataire.  » 

Cet  article  vise  les  décisions  rendues  entre  le 
bailleur  (propriétaire  ou  locataire  principal)  et  le 
preneur  :  c'esl-à-dire  locataire  tenant  son  droit  à 
location  de  la  volonté  du  bailleur,  soit  par  acte  di- 
rect de  location,  soit  par  cession  rég-ulière  ou  sous- 
location  autorisée  expressément  par  le  bailleur. 
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Les  décisions  rendues  entre  ces  deux  parties  pro- 
fitent et  sont  opposables  aux  cautions  convention- 
nelles et  aux  précédents  preneurs  restant  tenus  soli- 
dairement avec  l'occupant  régulier  de  l'exécution  du 
bail  vis-à  vis  du  bailleur. 

En  cas  de  sous-location  consentie  sans  le  concours 
du,  bailleur  originaire,  le  sous  locataire  n'est  pas 
preneur  vis-à-vis  de  celui-ci;  ce  sous-locataire  n'a 
comme  bailleur  que  le  principal  locataire.  C'est  donc 
vis-à-vis  de  ce  dernier  seul  que  le  sous-locataire 
pourra  faire  valoir  ses  droits  à  exonération  ou  ré- 
duction. 

Mais  le  principal  locataire,  subissant  ainsi  la  de- 
mande d'exonération  ou  de  réduction  de  son  sous- 
locataire,  pourra  mettre  en  cause  son  bailleur,  pro- 
priétaire de  l'immeuble  ou  cédant  régulier,  pour 
exercer  à  sou  égard  son  propre  droit  à  réduction  ou 
exonération,  basé  sur  l'article  i4- 

Le  principal  locataire  pourra  exercer  à  l'égard  de 
son  bailleur,  jtropriélaire  de  l'immeuble  ou  cédant, 
le  droit  résultant  pour  lui  de  l'article  l'j,  mémeau 
cas  où  son  sous-locataire  ne  demanderait  pas  d'exo- 
nération ou  de  réduction  de  loyer,  pourvu  qu'il 
établisse  qu'il  se  trouve  dans  la  situation  prévue  au 
dit  article  i  \,  à  savoir  :  qu'il  a  été  privé,  par  suite  de 
la  guerre,  soit  des  avantages  d  utilité  ou  d'usage  de 
la  chose  louée,  soit  d'une  notable  partie  des  res- 
sources sur  lesquelles  il  pouvait  compter  pour  faire 
face  au  payement  du  loyer. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  propriétaire  de  cons- 
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Iructions  élevées  sur  le  terrain  d'autrui  vis-à-vis  du 
propriétaire  du  terrain. 

Le  principal  locataire  devra  toujours  compte  à 
son  bailleur  de  la  totalité  de  ce  qu'il  aura  touché  de 
son  sous-locataire.  Le  montant  des  sommes  ainsi  per- 
çues par  lui  devra  être  versé  à  son  bailleur  en  déduc- 
tioii  ou  jusqu'à  due  concurrence  de  sa  propre  dette 
vis-à-vis  dudit  bailleur,  sans  qu'il  en  puisse  conser- 
ver par  devers  lui  quoi  que  ce  soit,  et  ce,  tant  que  son 
loyer  principal  n'aura  pas  été  payé  intégralement. 

Il  suit  de  laque  la  Commission  arbitrale  ne  pourra 
jamais  le  dégrever  vis-à-vis  de  son  bailleur  d'une 
part  de  loyer  supérieure  à  ce  qu'il  aura  touché  lui- 
même  de  son  sous-locataire. 

En  cas  de  retard  dans  le  versement  que  le  prin- 
cipal locataire  doit  faire  à  son  bailleur  des  sommes 
par  lui  touchées  de  son  sous-locataire,  ces  sommes 
produiront  intérêt  à  6  p.  loo  l'an,  au  profit  du  bail- 
leur, du  jour  de  leur  payement  par  le  sous-locataire 
aux  mains  du  principal  locataire. 


Art.  22. —  «  L'obligation  ci-dessus  ne  s'appli- 
quera pas  aux  logeurs  en  garni, 

((  Pour  ces  derniers,  la  Commission  arbitrale 
appréciera,  en  envisageant  le  loyer  d'ensemble 
de  l'immeuble  et  les  charges  du  logeur,  les  ré- 
ductions ou  exonérations  qui  pourront  lui  être 
accordées  sur  les  justifications  prévues  par  l'ar- 
ticle 14. 

«  Les  logeurs  en  garni  ne  pourront,  contre  le 
payement  de  la  sornnu'  ainsi  fixée  par  la  Commis- 
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sion  arbitrale,  invoquer  aucune   des   exceptions 
prévues  parla  présente  loi.  » 

La  mobilisation  du  logeur  en  garni,  dont  l'exploi- 
tation aura  continué,  ne  sera  jamais  pour  lui  une 
cause  d'exonération  et,  mobilisé  ou  non,  le  logeur 
en  garni  sera  soumis  uniquement  aux  règles  de 
l'article  i/i. 


Art.  23.  —  «  L'exercice  du  privilège  ou  des 
droits  et  actions  du  bailleur  peut  être  limité  à  une 
partie  déterminée  et  suffisante  du  mobilier  gar- 
nissant les  lieux  loués  et  servant  de  gage  spécial 
à  sa  créance. 

«  Le  Ijailleur  peut,  si  le  locataire  quitte  les  lieux 
loués  avant  le  complet  payement  des  loyers  encore 
dus  et  sans  fournir  une  caution  suffisante,  réali- 
ser le  gage  affecté  à  sa  créance.  » 


Pour  la  réalisation  du  gage  ici  prévue,  les  forma- 
lités du  droit  commun  devront  être  remplies.  La  loi 
actuelle  ne  touche  en  rien  à  la  procédure  d'exécu- 
tion c|ui  reste  donc  soimiise  au  droit  commun. 

Le  gage  à  réaliser  ne  comprendra  évidemment 
pas  les  objets  visés  par  l'article  2^. 


Art.  24".  —  «  Ne  pourront  être  compris  dans 
ce  gage,  au  même  titre  que  les  meubles,  effets  mo- 
biliers, ustensiles  et  objets  nécessaires  au  coucher 
et  au  travail  du  locataire  et  des  membres  de  sa 
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famille,  les  meubles,  effets  mobilfers,  ustensiles 
et  objets  indispensables  garnissant  la  salle  à 
manger  et  la  cuisine.  » 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  28  et  2.\r 
le  droit,  pour  le  locataire,  d'emporter,  en  quittant 
les  lieux,  les  objets  mobiliers  indiqués  eu  l'ar- 
ticle 24,  sur  lasquels  le  propriétaire  n'aura  aucun 
droit. 


Art.  25.  —  «  Les  sommes  versées  à  titre  de 
loyer  d'avance  ou  de  garantie  se  compenseront  de 
plein  droit  avec  le  montant  des  termes  échus 
pendant  la  durée  de  la  guerre.  » 

Le  législateur,  par  cet  article,  annule  pour  la  durée 
de  ta  guerre  les  conventions  aux  termes  desquelles 
le  locataire  aurait  consigné  aux  mains  du  proprié- 
taire des  loyers  d'avance  imputables  sur  les  der- 
niers termes  de  jouissance  de  la  location.  Mais  cet 
article  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  loyers  sti- 
pulés payables  à  chaque  terme  par  anticipation,  con- 
tinuent à  èlre  perçus  de  cette  manière. 


Art.  26.  —  <i  Les  règles  établies  par  les  dis- 
positions des  articles  23  et  25  sont  applicables 
aux  locataires  en  garni. 

«  Toutefois,  les  Commissions  arbitrales  devront 
déterminer  dans  le  chiifre  du  loyer  la  fration  re- 
présentative des  fournitures  qui  demeureront  à  la 
charge  des  locataires,  n 
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Les  fournitures  dont  parle  cet  article  et  qui,  en 
tout  état  de  cause,  demeurent  à  la  charge  du  locataire 
en  meublé,  sont  :  le  linge,  le  blanchissage,  l'éclai- 
rage, le  chauffage,  la  valeur  locative  du  mobilier,  etc. 


Art.  27.  —  ((  11  sera  tenu  compte  par  les 
Commissions  arbitrales,  des  loyers  payés  par  les 
locataires  depuis  le  l^'  août  1914,  et  l'imputation 
en  sera  ordonnée,  en  tout  ou  en  partie,  soit  sur 
les  termes  à  échoir,  soit  sur  les  termes  demeurés 
impayés. 

«  Le  payement  des  indemnités  de  résiliation 
efléctué  depuis  le  4  août  1914  par  les  personnes 
visées  au  titre  premier,  ne  mettra  pas  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  accordés  par  la  présente  loi 
et  pourra  donner  lieu  à  répétition. 

"  Il  en  sera  de  même  des  jugements  et  arrêts 
rendus  postérieurement  au  l'''  août  1914  et  qui 
auront  statué  sur  des  demandes  en  pavement  de 
loyers  échus  depuis  la  guerre. 

«  Toutefois,  les  sommes  payées  en  *erta  de  ces 
décisions  ne  seront  pas  sujettes  à  répétition.  » 

Les  commissions  arbitrales  pouiront  donc  faire 
masse  de  tous  les  termes  échus  depuis  le  i'"'  août 
191^,  sans  faire  d'imputations  partielles  sur  les 
loyers  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  et  pour- 
ront réseiver  le  total  des  acomptes  versés  pour  une 
ÏDopulation  en  bloc  sur  l'ensemble  de  la  créance 
du  bailleur  liquidée  par  la  Commission  arbitrale. 

Si  le  locataire  est  complètement  exonéré,  les 
sommes  par  lui  versées  depuis  le  1"  août  1914  vien- 
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dront  payer  à  concurrence,  le  montant  des  loyers  à 
venir,  mais  la  Commission  arbitrale  ne  pourra  or- 
donner aucune  restitution  sur  les  sommes  payées. 

Si  le  locataire  est  exonéré  partiellement,  ces 
sommes  serviront  à  payer  d'abord  le  montant  des 
loyers  fixés  parla  Commission  arbitrale,  et,  sll  l'este 
un  reliquat,  il  servira  à  payer  les  termes  à  venir. 

Seuls,  les  payements  d'indemnités  de  résiliation 
effectués  depuis  1914  pourront  ouvrir  un  droit  à 
répélilion. 

Art.  28.  —  (i  Toutes  clauses  et  stipulations 
contraires  à  la  présente  loi  seront  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues. 

«  Toutefois,  demeurent  valables  les  conventions 
et  les  transactions  librement  conclues  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  relatives  à  des  baux  inter- 
venus depuis  le  4  août  1914,  sous  réserve  qu'aucun 
fait  nouveau,  né  de  la  guerre,  ne  soit  survenu  qui 
ait  modifié  la  situation  du  locataire.  » 

La  loi  est  d'ordre  public;  toutes  les  clauses  et 
stipulations  contraires  seront  donc  considérées 
comme  nulles  et  inexistantes.  Toutefois,  seront  va- 
lables les  conventions  librement  consenties  entre 
propriétaire  et  locataire  depuis  le  4  août  191 4^  tou- 
chant le  montant  des  loyers  ou  la  résiliation  du  bail 
intervenu  durant  la  guerre,  sous  réserve  qu'aucun 
fait  nouveau  ne  sera  venu,  depuis  la  date  de  la  con- 
vention, modifier  sérieusement  la  situation  du  loca- 
taire. 


I 
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Il  faut  que  ce  fait  nouveau  provienne  delà  guerre. 


Art.  29.  —  «  Les  bailleurs  dont  les  locataires 
auront  été  exonérés,  en  tout  ou  en  partie,  en 
vertu  des  articles  14,  15  et  16  de  la  présente  loi 
ou  par  suite  de  conventions  librement  consenties, 
conformément  à  l'article  précédent,  auront  droit 
à  une  indemnité  servie  par  l'État,  si,  en  vertu 
des  lois  d'impôt  général  sur  le  revenu,  ils  ne 
sont  pas  assujettis  à  cet  impôt  en  raison  de  la 
modicité  de  leur  revenu  net  total  annuel,  ou  si, 
étant  assujettis  à  cet  impôt,  leur  revenu  net  total 
annuel,  déduction  faite  de  tous  abattements  et 
déductions  prévus  par  la  loi,  ne  dépasse  pas  les 
chiffres  suivants  : 

«  1°  5.O00  francs  dans  toutes  les  communes  de 
moins  de  100.000  habitants  ; 

((  2°  8.000  francs  dans  les  communes  de 
100.000  habitants  et  au-dessus  et  dans  celles  vi- 
sées au  paragraphe  7  de  l'article  13  ; 

«  .3"  10.000  francs  à  Paris,  dans  le  département 
de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  la  banlieue 
visées  au  paragraphe  5  de  l'article  15. 

«  Le  droit  à  indemnité  pour  pertes  de  loyer  su- 
bies du  h'  août  1914  au  .31  décembre  1915  sera  ré- 
glé d'après  le  montant  du  revenu  imposé  aux  rôles 
de  l'impôt  général  sur  le  revenu  pour  l'exercice 
1916;  le  droit  à  indemnité  pour  pertes  de  loyer 
subies  en  1916  sera  réglé  d'après  le  montant  du 
revenu  imposé  en  1917  et  ainsi  de  suite,  lé  droit 
à  indemnité  pour  pertes  de  loyer  subies  pendant 
une  année  étant  déterminé  d'après  le  revenu  as- 
sujetti à  l'impôt  général  sur  le  revenu  de  l'année 
suivante. 


«  Si,  depuis  le  début  des  hostilités,  le  revenu 
net  total  pour  lequel  a  été  imposé  le  propriélaire 
a  dépassé  dans  une  année  les  chiffres  ci-dessus, 
le  propriétaire  n'aura  droit  pour  ladite  année  à 
aucune  indemnité. 

<(  Les  établissements  publics  de  bienfaisance 
auront  toujours  droit  à  l'indemnité  de  l'État. 

«  L'indemnité  sera  de  50  p.  100  des  loyers  dont 
le  locataire  aura  été  déchargé  sans  qu'elle  puisse, 
ajoutée  à  la  portion  des  loyers  demeurés  exigibles, 
être  inférieure  aux  charges  de  la  propriété  cor- 
respondant aux  locaux  ayant  fait  l'objet  d'une 
exonération  ou  rédaclion,  annuités  des  créances 
hypothécaires,  impôts  et  assurances  compris. 

«  En  aucun  cas.  l'indemnité  ajoutée  au  revenu 
imposé  à  l'impôt  général  sur  le  rcAenu,  ne  pourra 
procurer  aux  bénéficiaires  un  émolument  total 
annuel  supérieur  aux  chiffres  de  revenu  énumérés 
au  deuxième  alinéa  du  présent  article. 

u  Seront  assimilés  aux  propriétaires  visés  à 
l'alinéa  premier  les  logeurs  en  garni  dont  les 
sous-locataires  auront  été  exonérés  en  vertu  des 
articles  li,  15  et  16  de  la  présente  loi,  pourvu 
que  le  revenu  net  total  annuel  pour  lequel  ils  ont 
été  imposés  ne  dépasse  pas  les  chiffres  indiqués 
au  présent  article. 

«  Les  indemnités  seront  payées  en  dix  termes 
annuels,  sans  toutefois  que  le  premier  terme 
puisse  être  inférieur  à  1.000  francs  ou  à  la  totalité 
de  la  créance  si  celle-ci  n'atteint  pas  le  chiffre  de 
1.000  francs.  Ce  minimum  ne  sera  exigible  qu'à 
la  première  des  demandes  formées  par  le  même 
propriétaire. 

«  Le  premier  terme  sera  versé  dans  le  mois  de 
la  date  de  la  décision  ministérielle  statuant  sur  la 
demande  en  indemnité. 
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«  Les  termes  non  échus  porteront  intérêt  à 
5  p.  100  l'an.  Les  intérêts  seront  payables  chaque 
année  en  même  temps  que  les  termes  successifs.  » 


Si  les  bailleurs  (propriétaires,  usufruitiers  ou 
principaux  locataires)  ont  subi  une  perte  totale  ou 
une  réduction  dans  la  perception  de  leurs  loyers, 
soit  en  vertu  de  la  présente  loi,  soit  en  vertu  de 
conventions  régulières  intervenues  entre  eux  et 
leurs  locataires  au  cours  de  la  guerre,  et  pour  fait 
de  guerre,  ils  auront  droit  à  une  indemnité  de 
&o  p.  loo  de  la  perte  subie.  Mais  n'auront  droit  à 
■cette  indemnité  que  les  bailleurs  non  soumis  à  l'im- 
pôt général  sur  le  revenu  et  ceux  dont  le  revenu 
global  servant  de  base  à  la  perception  de  l'impôt 
gl'énéral  sur  le  revenu  ne  dépassera  pas  après  tous 
abattements  : 

1°  5. ooo  francs  pour  ceux  domiciliés  dans  les  com- 
munes de  moins  de  loo.ooo  habitants;  2°  S.ooofrancs 
pour  ceux  domiciliés  dans  les  communes  de  loo.  ooo  ha- 
bitants et  au-dessus  et  dans  les  communes  situées 
entre  25  et  ^o  kilomètres  des  fortifications  de  Paris 
et  ayant  plus  de  2.5oo  habitants;  3°  lo.ooo  francs 
pour  ceux  domiciliés  à  Paris,  dans  le  département 
de  la  Seine  et  dans  les  communes  situées  dans  un 
rayon  de  25  kilomètres  des  fortifications  de  Paris. 

En  outre,  le  montant  de  l'indemnité,  ajouté  au 
chiffre  du  revenu  global  imposé,  ne  poun'a  dépasser 
les  chiffres  respectifs  de  5. ooo  francs,  8.000  et 
10.000  francs  ci-dessus  fixés. 
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Pour  les  pertes  de  loyers  subies  du  i"  août  igi/j 
au  3i  décembre  iQiS,  le  chilTre  du  revenu  global  à 
considérer,  sera  celui  des  rôles  de  limpôt  sur  le  re- 
venu de  l'année  1916;  pour  les  autres  années,  ce 
chifïre  sera  celui  des  rôles  de  l'impôt  général  sur  le 
revenu  de  l'année  suivante  ;  pour  les  pertes  de  1916, 
le  chifïre  des  rôles  de  1917,  pour  1917,  le  chiflre  des 
rôles  de  1918  et  ainsi  de  suite. 

Chaque  année  est  considérée,  abstraction  faite 
des  autres. 


Art.  30.  —  (I  II  sera  remis  à  chaque  ayant- 
droit  un  titre  constatant  sa  créance. 

((  Ce  titre  ne  sera  pas  négociable,  mais  l'ayant 
droit  pourra  demander  qu'une  partie  de  ladite 
créance  soit  déléguée  à  son  créancier  hypothécaire 
qui  devra  accepter  cette  délégation  jusqu'à  con- 
currence des  intérêts,  arrérages  et  annuités  qui 
lui  seront  dus. 

((  Les  titres  de  créances  ainsi  délivrés  pourront 
faire  l'objet  d'avances  dans  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  Finances. 
Ils  pourront  également  faire  l'objet  de  transports 
conformément  aux  articles  1689  et  suivants  du 
Code  civil. 

«  Les  demandes  en  indemnités  formées  par  les 
propriétaires  désignés  au  présent  article  seront, 
dans  chaque  déparlement,, adressées  au  directeur 
de  l'Enregistrement  au  plus  tard  dans  l'tinnéequi 
suivra  la  cessation  des  hostilités. 

((  Elles  pourront  l'ètre^dès  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

«  Il  en  sera  délivré  immédiatement  récépissé. 


«  Un  arrêté  du  minisire  des  Finances  détermi- 
nera la  forme  de  la  demande  et  les  pièces  justi- 
ficatives à  produire  par  le  propriétaire. 

«  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  dépôt 
de  la  demande,  le  directeur  de  l'Enregistrement 
fixera  le  montant  de  lindeninité,  par  délégation 
dif  Ministre,  en  conformité  des  paragraphes  l  et8 
du  précédent  article.  Cette  décision  sera  notifiée, 
en  la  forme  administrative,  au  propriétaire  de- 
mandeur. 

u  Dans  la  quinzaine  de  la  notification,  celui-ci 
pourra  adresser  un  recours  au  ministre  qui  sta- 
tuera dans  le  mois, 

((  La  décision  du  ministre  pourra  faire  l'objet 
d'un  recours  devant  le  Conseil  d'État,  dans  les 
conditions  du  droit  commun. 

«  Le  recours  aura  lieu  sans  frais  et  sans  inter- 
vention obligatoire  d'un  avocat, 

<(  La  loi  de  finances  déterminera  les  voies  et 
moyens  à  l'aide  desquels  il  sera  fait  face  au  paie- 
ment des  indemnités  prévues  au  précédent  ar- 
ticle. » 


Art.  31  .  —  «  Toute  réduction  ou  exonération 
de  loyer  prononcée  par  la  loi  ou  par  les  Commis- 
sions arbitrales  entraînera,  sur  la  contribution 
foncière  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
principal  et  centimes  additionnels,  départemen- 
taux et  communaux  compris,  et  sur  les  taxes 
assimilées  afférentes  à  l'immeuble  loué,  une  re- 
mise proportionnelle  à  la  perte  de  revenus  subie 
par  le  propriétaire. 

«  Cette  remise  devra,  à  peine  de  forclusion, 
être  demandée  par  le  propriétaire  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  date  à  laquelle  la  réduction 
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ou  l'exonération  de  loyer  sera  devenue  définitive; 
pour  les  réductions  accordées  avant  la  promul- 
gation de  la  loi,  le  délai  courra  du  jour  de  cette 
promulgation. 

«  Tout  propriétaire  qui  aura  consenti  des  réduc- 
tions ou  exonérations  amiables  de  loyer  bénéfi- 
ciera de  cette  remise. 

«  Il  produira,  à  l'appui  de  sa  demande  en  remise 
ou  en  modération,  une  déclaration,  dûment  si- 
gnée el  certifiée  sincère,  du  montant  du  loyer 
auquel  il  aurait  eu  droit,  de  ki  quotité  de  la 
réduction  consentie  et  de  la  période  à  laquelle 
elle  s'applique. 

((  En  cas  de  fausse  déclaration,  les  coupables  se- 
ront passibles  des  peines  portées  à  l'article  405  du 
Code  pénal. 

((  L'article  463  du  même  Code  pourra  être 
appliqué. 

u  Les  demandes  en  réduction  d'impôts  seront 
présentées,  instruites  et  jugées,  comme  les  de- 
mandes en  remise  pour  vacances  de  maison. 

«  Les  dispositions  du  présent  article,  à  l'excep- 
tion de  la  dernière,  sont  applicables  aux  droits 
d'enregistrement  perçus  ou  exigibles  sur  les 
baux  et  locations  ayant  donné  lieu  à  des  réduc- 
tions ou  exonérations  de  loyer.  » 

La  loi  stipule  que  le  propriétaire  produira  à  l'appui 
de  sa  demande  en  remise  ou  modération,  une  dé- 
claration dûment  signée  el  certifiée  sincère. 

Mais  en  cas  de  fraude,  il  encourra  les  peines  de 
l'escroquerie  (article  4o5  du  Code  pénal)  avec  bé- 
néfice, au  besoin,  de  l'article  463  du  même  Code  sur 
les  circonstances  atténuantes. 


—  49  — 

Art.  32.--  «  Au  cas  où,  parle  lait  de  la  guerre, 
le  propriétaire  se  trouvera  privé  d'une  notable 
partie  des  ressources  sur  lesquelles  il  pouvait 
compter  pour  faire  face  au  payement  de  ses  dettes 
hypothécaires  et  privilégiées,  la  Commission  ar- 
bitrale pourra,  sur  sa  demande,  et  nonobstant 
toutes  stipulations  contraires,  lui  accorder  les  dé- 
lais qu'elle  jugera  nécessaires  tant  pour  le  paye- 
ment du  principal  en  cas  d'exigibilité,  que  pour 
le  payement  des  intérêts,  annuités,  ou  arrérages 
échus  avant  ou  pendant  la  durée  des  hostilités. 

«  Les  délais  auront  pourpoint  de  départ  la  date 
d'exigibilité  de  la  créance  et  ils  ne  pourront  dé- 
passer trois  années  plus  une  durée  égale  à  celle 
des  hostilités.  Le  retard  déjà  existant  au.  début  de 
la  guerre  sera  imputé  sur  lesdits  délais. 

«  Le  créancier  sera  appelé  devant  la  Commission 
arbitrale,  en  la  forme  et  de  la  manière  prescrites 
au  titre  III  de  la  présente  loi. 

uLa  Commission  arbitrale  pourra  décider  qu'au 
jour  de  la  cessation  des  hostilités,  les  intérêts, 
annuités  ou  arrérages  impayés  s'ajouteront  au  ca- 
pital de  la  dette,  avec  ou  sans  intérêts,  et  qu'ils 
seront  payés  en  fin  de  contrat. 

«  En  ce  cas,  ces  intérêts,  annuités  ou  arrérages 
profiteront  des  mêmes  garanties  et  seront  conser- 
vés de  plein  droit  par  l'hypothèque  au  même  rang 
que  le  principal,  même  s'ils  excèdent  la  limite  de 
trois  années  fixée  par  l'article  2131  du  Code  civil. 

«  Toutefois,  cette  dernière  dispositions  ne  sera 
pas  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  posté- 
rieurs en  rang  et  inscrits  antérieurement  au 
[«•■août  1914. 

«  Nonobstant  les  délais  prévus  à  la  présente  loi, 
les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  pour- 
ront,* dans  les  termes  du  droit  commun,  sur  la 
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poursuite  intentée  par  d'autres  créanciers,  prendre 
part  à  toutes  distributions  de  Tactit'  de  leur  dé- 
biteur. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  sont  appli- 
cables aux  acquéreurs  d'habitations  à  bon  marché, 
de  jardins  ouvriers  et  de  petites  propriétés,  qui 
amortissent  leur  prix  d'acquisition  par  payements 
périodiques.  » 

La  Commission  arbitrale  apprécie  souveraine- 
ment l'étendue  des  délais  à  accorder  aux  débiteurs 
hypothécaires,  mais  ces  délais  ne  sauraient  dépas- 
ser trois  années  plus  une  durée  égale  à  celle  des 
hostilités. 

Les  créanciers  devront  être  appelés  devant  la  Com- 
mission de  la  situation  de  l'immeuble  par  lettre  re- 
comnlandée  du  secrétaire. 


Art.  33.  —  «  Pour  la  déterminaison  du  chiffre 
du  loyer,  dans  tous  les  cas  prévus  à  la  présente 
loi,  il  ne  sera  tenu  compte  que  des  prix  de  loyer 
en  vigueur  au  1^'  août  1914.  >- 


Les  locataires  qui  auront  subi  une  augmentation 
par  l'etïet  du  bail  durant  les  hostilités,  ne  devront 
leur  loyer  que  sur  le  chitTre  qu'ils  payaient  au 
i*""  août  191'',- 
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TITRE  III 

JURIDICTION   ET  PROCÉDURE 

Art.  34.  —  K  Toutes  les  coiitestaliun  auxquelles 
la  présente  loi  donnera  lieu,  seront,  quel  que  soit 
leur  chitlre,  jug-ées  par  une  C'>mn>ission  arbitrale 
desloyers,  composée,  outre  le  président,  de  quatre 
membres,  savoir,  deux  prcpriélaircs  et  deux  lo- 
cataires. 

«  En  principe,  il  est  instilué  dans  chaque  arron- 
dissement et,  dans  les  villes  divisées  en  cantons 
ou  arrondissements,  dans  chaque  canton  ou  ar- 
rondissement, enfin,  dans  chaque  canton  subur- 
bain du  département  de  Iri  SeiTie,  une  Commission 
arbitrale. 

((  Le  lieu  où  siégera  la  Commission  arbitrale  sera 
publié,  par  les  soins  de  l'Administration  préfec- 
torale, à  la  porte  de  chacjue  mairie  du  ressort. 

((  Toutes  les  fois  que,  pour  l'expédition  des  af- 
faires, la  subdivision  paraîtra  nécessaire,  il  y  sera 
pourvu  par  un  décret  qui  déterminera  le  ressort 
de  c'iaque  Commission  arbitrale. 

«Un  décret  pourra  également  instituer  plusieurs 
Commissions  arbitrales  fonctionnant  simultané- 
ment dans  plusieurs  circonscriptions,  ou  ratta- 
cher entre  elles  plusieurs  cironscriptious. 

"  Dans  la  huitaine  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  ou  des  décrets  prcNUS  au  paragraphe 
précédent,  le  Premier  Président  de  la  Cour  d'Ap- 
pel déléguera,  pour  présider  chaque  Commission, 
soit  uQ  des  membres  de  la  Cour,  soit  un  des 
membres  des  tribunaux  du  ressort,  soit,  en  cas 
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d'empêchement  de  tous  ces  magistrats,  l'un  des 
juges  de  paix  ou  suppléants  de  la  justice  de  paix, 
ou  un  avocat  ayant  au  moins  dix  années  d'inscrip- 
tion au  tableau. 

«  Le  Premier  Président  pourvoira  au  renjplace- 
mcnt  dn  président  empêché  temporairement  ou 
définitivement. 

(I  Au  cas  où  plusieurs  Commissions  seraient 
appelées,  conformément  aux  dispositions  du  para- 
graphe 5,  à  fonctionner  simultanément  dans  la 
même  circonscription,  il  déterminera  entre  elles 
l'ordre  de  répartition  des  aft'aires.  » 


Art.  35.  —  «  Dans  chaque  commune,  sur  con- 
vocation spéciale  du  préfet,  et  au  plus  tard  dans 
le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  conseil  municipal  dresse  trois  listes 
de  propriétaires  et  de  locataires  domiciliés  dans 
la  commune  :  une  de  propriétaires  d'immeubles 
à  loyer  situés  dans  l'arrondissement;  une  de  loca- 
taires non  patentés,  une  de  locataires  patentés. 
Les  femmes  propriétaires  ou  locataires,  âgées  de 
vingt-cinq  ans  au  moins,  peuvent  être  inscrites 
sur  ces  listes.  Ces  listes  comprendront  deux  pro- 
priétaires, deux  locataires  patentés  et  deux  loca- 
laires  non  patentés  par  200  habitants  dans  les 
circonscriptions  arbitrales  n'ayant  pas  plus  de 
30.000  habitants;  par  500  habitants,  dans  les  cir- 
conscriptions ayant  de  30.001  à  100.000  habitants 
et  par  1.000  habitants  dans  les  circonscriptions 
ayant  plus  de  100.000  habitants.  A  Paris,  ainsi 
que  dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons 
ou  arrondissements,  le  conseil  municipal  dresse 
les  listes  par  canton  ou  arrondissement. 
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«  Les  listes  sont  dressées  chacune  en  deux  exem- 
plaires, dont  l'un  reste  déposé  à  la  mairie  et 
Tautre  doit  être  transmis,  datis  le  délai  fixé  par 
l'arrêté  de  convocation,  au  sous-prét'et  du  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  ou  au  juge  de  paix  du 
canton  comprenant  une  ou  plusieurs  circonscrip- 
tions arbitrales;  à  Paris,  au  Préfet  de  la  Seine.  Ces 
listes  sont  groupées  par  circonscription. 

((  Dans  les  deux  mois  de  la  promulgalion  de  la 
présente  loi,  une  Commission  composée  du  Pré- 
sident du  Tribunal  civil  ou  du  magistrat  délégué 
par  lui,  président,  des  Conseillers  généraux,  des 
Conseillers  d'arrondissements,  des  Juges  de  paix 
et  d'un  fonctionnaire  des  contributions  directes, 
désigné  par  le  directeur,  se  réunit  dans  chaque 
arrondissement  ou  dans  chaque  canton  compre- 
nant une  ou  plusieurs  circonscriptions  arbitrales. 

((  A  Paris,  cette  Conimission  est  composée,  dans 
chaque  arrondissement,  du  Président  du  Tribunal 
civil  ou  du  magistrat  délégué  par  lui,  président, 
du  Maire  ou  dun  Adjoint  délégué  par.  lui,  des 
Conseillers 'municipaux,  du  juge  de  paix  et  d'un 
fonctionnaire  des  Contributions  directes,  désigné 
par  le  directeur. 

«  Le  Président  de  la  Commission  prévue  aux  ali- 
néas .3  et  4  du  présent  article  tire  au  sort,  en 
séance  publique  de  la  Commission,  sur  les  lis- 
tes préparatoires  de  la  circonscription,  dressées 
comme  il  vient  d'être  dit,  les  noms  des  proprié- 
taires et  des  locataires  appelés  à  former  les  listes 
définitives. 

«  Le  nombre  des  propriétaires,  des  locataires  pa- 
tentés et  des  locataires  non  patentés  à  inscrire 
sur  les  lisfes  définitives  est  delà  moitié  du  nombre 
des  propriétaires  et  du  quart  de  celui  des  loca- 
taires portés  sur  les  .listes  provisoires,   avec  un 
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minimum  de  80  propriétaires,  de  40  locataires 
patentés  et  de  40  locataires  non  patentés. 

«  La  Commission ,  avant  de  procéder  au  tirage  au 
sort,  statue  sur  les  incapacités  et  prononce  la  ra- 
diation des  propriétaires  et  des  locataires  soumis 
aux  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  énumé- 
rés  à  l'article  37  ci-après.  » 


Art.  36.  —  «  Les  décisions  de  la  Commission 
sont  prises  à  la  majorité.  Au  cas  où  tous  les 
membres  ne  seraient  pas  présents,  la  séance  se- 
rait remise  à  un  jour  suivant  et  il  suffirait  de  la 
majorité  des  commissaires  présents.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

«  Les  listes  définitives  sont  transmises  au  prési- 
dent de  la  Commission  arbitrale  par  les  soins  du 
président  de  la  Commission  prévue  à  l'article  35.  » 


Art.  37. —  «  Ne  pourront  être  compris  dans  les 
listes  définitives  d'assesseurs  de  la  Commission 
arbitrale  des  loyers  que  les  pi'opriétaires  ou  loca- 
taires de  la  circonscription,  âgés  de,  plus  de 
25  ans,  inscrits  sur  les  listes  électorales,  non 
soumis  aux  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité 
prévus  par  les  articles  2,  3  et  4  delà  loi  du  21  no- 
vembre 1872. 

K  Les  femmes  propriétaires  ou  locataires,  âgées 
de  25  ans  au  moins,  domiciliées  dans  la  circons- 
cription, pourront  être  comprises  dans  les  listes 
d'assesseurs  de  la  Commission  arbitrale,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  soumises  aux  cas  d'incapa- 
cité prévus,  en  ce  qui  les  concerne,  par  les  ar- 
ticles 2,  3  et  4  de  ladite  loi. 
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«  Ne  peuvent  être  choisis  :  1°  les  locataires  pro- 
priétaires d'immeubles  de  rapport  dans  le  dépar- 
lement et  les  départements  limitrophes;  2"  les 
locataires  représentants  habituels  d'un  ou  de  plu- 
sieurs propriétaires.  » 


Art.  38.  —  «  Quinze  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  chaque  session,  au  lieu  et  à  la  date 
qui  seront  publiés  dans  la  forme  prescrite  à  l'ali- 
néa 3  de  l'article  3i,  le  président  de  la  Commis- 
mission  arbitrale  lire  au  sort  publiquement  sur 
les  listes  dressées  en  vertu  de  l'article  35,  les 
noms  des  propriétaires  et  des  locataires  appelés  à 
former  la  Commission  arbitrale  des  loyers.  L'un 
des  deux  locataires  assesseurs  doit  être  un  loca- 
taire patenté  et  l'autre  un  locataire  non  patenté. 
«  Le  président  tire,  déplus,  au  sort  les  noms  de 
cinq  assesseurs  suppléants,  lesquels  devront  être 
domiciliés  dans  la  ville  où  siège  la  commission 
arbitrale,  savoir  :  deux  propriétaires  et  trois  loca- 
taires, dont  un  locataire  patenté. 

((  Cette  liste  des  assesseurs  est  déposée  immé- 
diatement au  secrétariat;  elle  est  communiquée  à 
tout  intéressé. 

w  Le  président  fixe  la  date  de  la  session.  Celle-ci 
dure  deux  mois  au  plus.  Néanmoins,  toute  affaire 
commencée  devra  être  jugée  par  la  Commission 
devant  laquelle  elle  aura  été  portée. 

((  Le  président  de  la  Commission  arbitrale  con- 
voque les  assesseurs. 

«  Tout  assesseurqui  aura  fait  le  service  pour  une 
session  sera  dispensé,  sur  sa  demande  adressée 
au  président,  pour  la  session  suivante.  » 
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Art.  39.  —  <(  Les  assesseurs  des  Commissions 
arbitrales  peuvent  être  récusés  : 

«  1°  Quand  ils  ont  un  intérêt  personnel  à  la  con- 
testation ; 

.  «  2°  Quand  ils  sont  parents  ou  alliés  d'une  des 
parties  en  ligne  directe  et  en  ligne  collatérale 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  ou  quand 
ils  sont  parents  entre  eux  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

«  .3"  Si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation, 
il  y  a  eu  action  judiciaire,  criminelle  ou  civile, 
entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou 
ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

«  4°  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire  ; 

«  D"  S'ils  sont  patrons,  ouvriers  ou  employés  de 
l'une  des  parties  en  cause. 

«  En  outre,  chaque  partie  aura  respectivement 
le  droit  d'exercer  deux  récusations  péremptoires. 

«  La  partie  qui  veut  récuser  un  assesseur  est 
tenue  de  former  la  récusation  avant  tout  débat  et 
d'en  exposer  les  motifs  dans  uue  déclaration 
qu'elle  remet,  revêtue  de  sa  signature,  au  secré- 
taire de  la  Commission  arbitrale. 

«  Il  est  statué  sans  délai  parle  président,  dont  la 
décision  est  en  dernier  ressort.  Il  prononce  égale- 
ment sur  les  causes  d'empêchements  que  les  as- 
sesseurs proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions 
ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient 
survenues  ou  n'auraient  été  connues  que  posté- 
rieurement à  la  désignation  faite  en  vertu  de 
l'article  38. 

(I  En  cas  d'absence,  d'empêchement  ou  de  récusa- 
tion de  l'un  des  assesseurs,  ou  si,  pour  tdute  autre 
cause,  la  Commission  est  hors  d'état  de-se  consti- 
tuer régulièrement,  elle  se  complétera  en  appelant 
à  siéger  un  assesseur  suppléant,  dans  Tordre  du 
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tirage  au  sort.  A  défaut  d'assesseur  suppléaut,  il 
sera  procédé  à  un  nouveau  tirage  au  sort  fait,  en 
séance  publique,  sur  les  listes  dressées  en  vertu  de 
l'article  3o,  l'assesseur  devant  être  domicilié  dans 
la  ville  où  siè"e  la  Commission  arbitrale.  » 


Art.  40.  —  «  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
assesseurs  prêtent  individuellement,  devant  le 
président  de  la  Commission,  le  serment  de  rem- 
plir leur  devoir  avec  zèle  et  intégrité  et  de  garder 
le  secret  des  délibérations. 

.  ((  En  cas  d'absence,  sans  excuse  jugée  valable, 
ou  en  cas  de  refus  de  service  non  justifié,  l'asses- 
seur sera  condamné  par  le  président  de  la  Com- 
mission arbitrale  à  une  amende  de  cent  francs 
(100  fr.)  au  moins  et  de  trois  cents  francs  (300  fr.) 
au  plus,  sous  réserve  de  l'application  de  l'article 
463  du  Code  pénal.  Le  président  statue  en  dernier 
ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée  par  l'as- 
sesseur condamné. 

{(  Les  assesseurs  reçoivent,  sur  les  fonds  de  la 
justice  criminelle,  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  2,  §  4,  et  162  du  décret  du 
18  juin  1811, les  indemnités  de  déplacement  et  de 
séjour  prévues  pour  les  membres  du  jurycrirninel, 
par  les  lois  des  19  mars  1907  et  17  juillet  1998  et 
le  décret  du  18  juin  1811.  Toutefois,  les  asses- 
seurs suppléants  ne  peuvent  prétendre  à  une  in- 
demnité que  pour  les  jours  où  ils  ont  efTective- 
ment  siégé. 

((  Les  magistrats  désignés  pour  présider  les 
commissions  arbitrales  bors  du  clicl-lieu  de  l'ar- 
rondissement, recevront,  pour  frais  d'indemnité 
de  séjour,  l'indemnité  prévue  par  l'article  3  de  la 
la  loi  du  4  octobre  1916.  » 


• 
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Art.  41 .  —  «  Le  Premier  Président  de  la  Cour 
d'appel  désigne  le  secrétaire  de  la  Commission 
arbitrale.  Il  peut  le  révoquer. 

«  Le  secrétaire,  avant  de  prendre  possession  de 
ses  fonctions,  prête  serment  devant  le  président 
de  la  Commission  arbitrale. 

«  Les  émoluments  sont  ceux  fixés  par  la  loi  du 
27  mars  1907  dont  les  articles  58,59,  60,  61  et  62 
sont  applicables. 

((  Tout  secrétaire  convaincu  d'avoir  perçu  une 
taxe  non  prévue  ou  supérieure  au  taux  fixé,  est 
passible  des  peines  portées  à  l'article  102  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  modifié  par  la  loi  du 
iO  mars  1898  et  des  articles  1030  et  1031  da  Code 
de  procédure  dvile.  » 


Art.  42.  —  «  11  sera,  dans  tous  les  cas,  procédé 
à  un  préliminaire  de  conciliation  devant  le  prési- 
dent de  la  Commission  arbitrale  de  la  situation  de 
l'immeuble. 

«  A  cet  effet,  le  demandeur  fait  convoquer  le 
défendeur  par  lettre  recommandée  du  secrétaire 
avec  avis  de  réception  ;  cette  lettre  indiquera  les 
nom,  profession  et  domicile  du  demandeur, 
l'objet  de  sa  demande,  le  jour  et  Pheure  de  la 
comparution,  fixés  par  le  président  au  délai  mi- 
nimum de  trois  jours  francs.  A  défaut  d'un  avis  de 
réception  établissant  quele défendeur  a  été  touché 
en  temps  utile,  le  défendeur  est  cité  par  huissier. 

"  Les  parties  comparaîtront  en  personne,  sauf 
en  cas  d'excuse  jugée  valable  par  le  président. 

«  Elles  pourront  toujours  être  assistées  d'un 
avocat  inscrit  au  tableau  ou  d'un  officier  minis- 
tériel. 

«  Si,  au  jour  indiqué  par  la  lettre  du  secrétaire, 
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le  demandeur  ne  compara rt  pas,  la  cause  est  rayée 
du  rôle  et  ne  peut  être  reprise  qu'après  un  délai 
de  huit  jours  au  moins.  » 

Les  parties  pourront  toujours,  à  la  conciliation, 
se  faire  assister  d'un  officier  ministériel  avoué, 
huissier,  notaire,  commissaire-priseur  ou  d'un 
avocat  inscrit  au  tableau. 

Les  tribunaux  de  droit  commun  sont  dessaisis  de 
toute  la  matière  prévue  à  la  présente  loi.  La  Com- 
mission arbitrale  sera  saisie  par  la  partie  la  pkis 
diligente,  soit  par  le  propriétaire  en  paiement  de 
loxcrs,  soit  par  le  locataire  en  demande  de  résiliation, 
prorogation,  exonération  ou  réduction. 

Art.  43.  —  (1  II  sera  loisible  aux  parties, lors  de 
la  tentative  de  conciliation  et  si  elles  sont  d'ac- 
cord, de  donner  mission  au  président  pour  pro- 
noncer sur  leurs  difficultés,  comme  arbitre  amiable 
compositeur  en  dernier  ressort  et  avec  dispense 
d'observer  toutes  formalités  judiciaires. 

«  La  décision  sera  exécutoire,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'ordonnance  d'exequatur.  » 

4 

Art.  44.  —  «  Les  parties  pourront  toujours  se 
présenter  volontairement  devant  le  président,  et, 
dans  ce  cas,  il  est  procédé  à  leur  égard  comme  si 
lairaire  avait  été  introduite  par  une  demande  di- 
recte. » 

Art.  45.  —  «  A  défaut  de  conciliation  ou  si  le 
défendeur  ne  se  présente  pas,  le  secrétaire  con- 
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voque  les  parties^par  lettre  recommandée,  avec 
avis  de  réception,  pour  l'audience  de  la  Commis- 
sion arbitrale  du  lieu  de  la  situation  de  l'im- 
meuble, au  jour  qui  aura  été  fixé  parle  président 
lors  de  la  tentative  de  conciliation  et  en  obser- 
vant le  délai  prescrit  à  l'article  42,  alinéa  2.  A  dé- 
faut d'avis  de  réception,  le  défendeur  est  cité  par 
huissier. 

"  La  citation  contient  les  énonciations  prescrites 
pour  la  lettre  par  l'article  42. 

((  Les  témoins,  s'il  y  a  lieu,  seront  appelés  dans 
les  mêmes  formes  et  délais.  » 


Si,  au  jour  de  l'audience,  l'avis  de  réception  n'est 
pas  rentré  au  secrétariat  de  la  Commission  ou  s'il 
n'établit  pas  que  la  lettre 'a  été  reçue  par  le  défen- 
deur au  moins  trois  jours  francs  avant  ce  jour  d'au- 
dience, la  citation  par  huissier  devient  nécessaire. 


Art.  46.  —  «  Si  la  décision  est  rendue  par  dé- 
faut, avis  de  ses  dispositions  est  transmis  par  le 
secrétaire  à  la  partie  défaillante,  par  lettre  re- 
commandée avec  avis  de  réception,  dans  les  trois 
jours  du  prononcé. 

«  L'opposition  n'est  recevable  que  dans  la 
quinzaine  de  la  date  de  la  réception  de  la  lettre  re- 
commandée, ou,  à  défaut  d'avis  de  réception,  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  par  huissier.  Elle  a 
lieu  par  une  déclaration  au  secrétariat,  dont  il  est 
délivré  [récépissé.  La  lettre  recommandée  con- 
tiendra mention  de  cette  prescription. 

«  Toutes  parties  intéressées  sont  prévenues  par 
lettre  recommandée  du  secrétaire,  avec  avis  de 
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réception,  ou  par  exploit  d'huissier,  pour  la  pro- 
chaine audience  utile,  en  observant  les  délais  de 
l'article  précédent. 

u  La  décision  qui  intervient  est  réputée  contra- 
dictoire. 

((  Toute  décision  contradictoire  sera  notifiée  par 
le  secrétaire  dans  le  forme  et  les  délais  prescrits 
au  paragraphe  premier  du  présent  article.  » 

Si  la  lettre  notifiant  la  décision  par  défaut  n'est 
pas  reçue  par  le  défendeur,  seule  la  notification  de 
la  décision  par  exploit  d'huissier  fera  courir  les  dé- 
lais d'opposition. 


Art.  47.  —  X  Les  délais  sont  comptés  et  aug- 
mentés conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 103.3  du  Code  de  procédure  civile.  » 


Art.  48.  —  «  Les  parties  doivent  comparaître 
en  personne  et  peuvent  se  faire  assister  par  un 
membre  de  leur  famille,  parent  ou  allié,  par  un 
avocat  régulièrement  inscrit  ou  par  un  officier 
public  ou  ministériel  dans  sa  circonscription. 
En  cas  d'excuse  jugée  valable,  elles  peuvent  se 
faire  représenter  par  les  personnes  ci-dessus  men- 
tionnées. Si  le  représentant  est  un  membre  de  la 
famille,  il  devra  être  porteur  dun  pouvoir  sur  pa- 
pier non  timbré,  dispensé  delà  formalité  de  l'en- 
registrement, avec  signature  légalisée. 

<■<■  Il  ne  pourra  être  présenté  que  de  simples  ob- 
servations ou  conclusions. 

«  Sontapplicablesles  dispositions  des  articles  20 
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de  la  loi  (lu  12  juillet  1903,  96  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1911. 

K  L'assistance  judiciaire  peut  être  accordée  aux 
parties  par  le  bureau  d'assistance  judiciaire  prévu 
à  l'article  3,  paragraphe  premier  de  la  loi  du 
10  juillet  1901 .  Elle  est  le  droit  pour  les  locataires 
énmnérés  à  l'article  15  de  la  présente  loi.  » 

Le  vœu  du  législateur  est  que  les  parties  com- 
paraissent en  personne.  Elles  peuvent  cependant  se 
faire  assister  dans  cette  comparution  par  un  parent 
ou  allié  au  degré  successible  ou  par  un  avocat  inscrit 
régulièrement  à  un  barreau  de  France  quelconque, 
ou  par  un  oITicier  public  ou  ministériel  (avoué,  huis- 
sier, notaire,  commissaire-priseur),  mais  seulement 
dau'^  les  affaires  ressortissant  de  la  circonscription 
de  lofticier  public  ou  ministériel. 

Pour  que  les  parties  puissent  ne  pas  comparaître 
en  personne,  il  leur  faut  produire  une  excuse  sur  la 
validité  de  laquelle  se  prononcera  la  Commission, 
et  elles  ne  pourront  être  représentées  en  leur  absence 
que  parles  personnes  ci-dessus  mentionnées:  parent 
ou  allié,  avocat  inscrit,  officier  public  ou  ministériel. 

Les  avocats  et  officiers  ministériels  sont  dis- 
pensés de  produire  un  pouvoir;  les  parents  ou  alliés 
doivent  au  contraire  être  porteurs  d'un  pouvoir  sur 
papier  lilire  non  enregistré,  mais  dont  la  signature 
devra  être  légalisée. 

Les  petits  locataires,  dont  le  taux  des  loyers  est 
énuméré  à  l'article  i5  de  la  loi,  ont  de  droit  le  bé- 
néfice de  l'assistance  judiciaire  pour  la  procédure 
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qu'ils  pourront  suivre  devant   la  Commission  arbi- 
trale. 

Art.  49.  —  *'  Les  audiences  sont  publiques. 
Toutefois,  la  Commission  arbitrale  pourra  or- 
donner, sur  la  demande  de  Tune  des  parties,  que 
les  débats  auront  lieu  en  cliambre  du  conseil. 

u  S'il  Y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la 
qualité  du  réclamant,  la  Commission  sursoiera  à 
statuer  sur  les  questions  de  résiliation,  d'exoné- 
ration, réduction  ou  délais  dont  elle  aura  été  saisie 
et  renverra -les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal compétent. 

«  Les  décisions  de  la  Commission  arbitrale  se- 
ront sommairement  motivées. 

«  Elles  seront  toujours  rendues  en  audience 
publique. 

K  Elles  comporteront  la  formule  exécutoire  pré- 
vue par  les  articles  146  et  545  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

«  La  reproduction  des  débals  par  la  voie  de  la 
presse  est  interdite  sous  peine  de  l'amende  édictée 
par  l'article  39  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

«  La  sentence  de  la  Commission  aibitrale  règle 
en  une  décision  unique  pour  toute  la  durée  de  la 
guerre  et  les  six  mois  qui  suivront,  sauf  les  délais 
plus  étendus  prévus  par  la  présente  loi,  les  rap- 
ports des  parties  entre  lesquelles  elle  a  été  ren- 
due. » 

Dès  qu'une  question  préjudicielle  est  soulevée  sur 
le  fond  du  droit,  la  Commission  arbitrale  renvoie  les 
parties  devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 

El   ces    tribunaux   ayant  statué,    la    Commission 
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arbitrale  devra  à  nouveau  être  saisie  des  questions 
sur  lesquelles  elle  avait  dû  surseoir  à  statuer. 


Art.  50.  —  «  Les  pouvoirs  conférés  aux  tribu- 
naux en  matière  d'autorisation  maritale  sont  dé- 
volus au  président  de  la  Commission.   » 


Art.  51  .  —  «  Les  décisions  des  Commissions 
arbitrales  pourront  être  attaquées  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  ou 
violation  de  la  loi. 

<t  Les  pourvois  seront  formés  au  plus  tard  le 
quinzième  jour  à  dater  de  la  notification  prévue 
à  l'article  46,  par  déclaration  du  secrétariat  de  la 
Commission  arbitrale,  qui  aura  rendu  la  décision, 
et  notifiés,  à  peine  de  déchéance,  dans  la  quinzaine, 
par  exploit  d'huissier. 

((  Dans  la  quinzaine  de  cette  dernière  notifica- 
tion, les  pièces  seront  adressées  à  la  Gourde  cassa- 
tion. Aucune  amende  ne  sera  consignée.  Le  mi- 
nistère d'un  avocat  ne  sera  pas  obligatoire. 
,  ((  Le  pourvoi  sera  porté  directement  devant  la 
Chambre  civile. 

u  Lorsqu'une  décision  aura  été  cassée,  l'affaire 
sera  renvoyée  devant  la  Commission  arbitrale 
d'un  canton  ou  d'un  arrondissement  voisin.  » 


Art.  52. —  «  Le  secrétaire  tient  registre  sur  pa- 
pier non  timbré,  côté  et  paraphé  par  le  président, 
pour  mentionner  tous  les  actes  d'une  nature  quel- 
conque, décisions  et  formalités,  auxquels  donne 
lieu  l'exécution  de  la  présente  loi. 


—  65  — 

«  Les  copies  pour  extrait,  certifiées  conformes, 
seront,  en  cas  de  pourvoi,  jointes  au  dossier. 

«  Les  décisions  portées  sur  le  registre  prévu  au 
paragraphe  précédent  seront  signées  du  président 
et  du  secrétaire,  conformément  à  l'article  138  du 
Code  de  procédure  civile.  Les  grosses  et  expédi- 
tions seront  délivrées  par  le  secrétaire.  » 


Art.  53.  —  «  Les  décisions  ainsi  que  les 
extraits,  copies,  grosses  ou  expéditions  qui  en 
seront  délivrés,  et  généralement  tous  les  actes  de 
procédure  auxquels  donnera  lieu  l'application  de 
la  présente  loi,  sont  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés gratis.  Ils  porteront  la  mention  expresse 
qu'ils  sont  faits  en  exécution  de  la  présente  loi.  » 

«  Toutefois,  au  cas  où  les  parties  produiraient  à 
l'appui  de  leurs  prétentions  soit  des  actes  non 
enregistrés  et  qui  seraient  du  nombre  de  ceux 
dont  les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  soit  des  actes  et  titres  rédigés 
sur  papier  non  timbré,  contrairement  aux  pres- 
criptions des  lois  sur  le  timbre,  la  Commission 
arbitrale  devrait,  conformément  à  l'article  16  de 
la  loi  du  23  août  1871,  ordonner  d'office  le  dépôt 
au  Gretîe  de  ces  actes  pour  y  être  immédiatement 
soumis  à  le  formalité  de  l'enregistrement  ou  du 
timbre.  » 


Art.  54.  —  ((  En  cas  de  plaintes  en  prévarica- 
tion contre  les  membres  des  Commissions  arbi- 
trales, il  sera  procédé  contre  eux  suivant  la  forme 
établie  à  l'égard  des  juges  par  l'article  483  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

«  Les  articles  505  à  508,  510  à  516  du  Code  de 
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procédure  civile,  126,  127  et  185  du  Code  pénal 
sont  applicables  aux  Commissions  arbitrales  et  à 
leurs  membres  individuellement. 

«  La  prise  à  partie   sera  portée  devant  la  Cour 
d'apisel.  )) 


Art.  55.  —  w  Demeurent,  au  surplus,  appli- 
cablesles  articles  10,  11,  12,  14,  18,28,  29,  34,  .35, 
36,  37,  41,  42,  43,  54,  55,  130,  13t,  168,  170, 
171,452,  474,  480  du  Code  de  procédure  civile 
en  tout  ce  qui  n'a  rien  d®  contraire  à  la  présente 
loi.  » 


TITRE  IV 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  56.  —  «  Les  baux  et  locations  verbales  en 
cours  au  l""  août  1914,  seront  prorogés  à  la  de- 
mande du  locataire,  aux  conditions  fixées  au  bail 
et  à  compter  du  décret  fixant  la  cessation  des 
hostilités  sa:voir  : 

«  1°  Ceux  a<iféreB,ts  à  des  locaux  à  usage  com- 
mercial, industrie]  ou  professionnel,  d'une  durée 
égale  au  temps  écoulé  entre  le  décret  de  mobili- 
sation et  le  décret  fixant  la  cessation  des  hosti- 
lités ; 

«  2°  Ceux  afférents  à  des  locaux  à  usage  d'habi- 
tation, d'une  durée  de  deux  années. 

((  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  locaux 
tl'habilation  rentrant  dans  la  catégorie  des  petits 
logements  prévus  à  l'article  15  et  dont  le  loca- 
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taire  mobilisé  sera  resté  plus  de  deux  années 
sous  les  drapeaux,  la  durée  de  la  prorogation 
sera  égale  au  t^nps  pendant  lequel  ce  locataire 
aura  été  mobilisé. 

«  Seront  également  prorogés,  dans  les  mêmes 
conditions,  au  profit  des  locataires  maintenus 
dans  la  vie  civile  par  le  décret  de  mobilisation, 
mais  postérieurement  mobilisés  en  vertu  d'ordres 
individuels,  les  baux  et  locations  verbales  par  eux 
contractés  entre  le  l""  août  1914  et  la  date  de  leur 
mobilisation. 

«  Dans  le  silence  du  bail,  la  commission  arbi- 
trale aura  compétence  pour  juger  si  le  bailleur 
peujt  se  prévaloir  du  fait  d'une  modification  sur- 
venue dans  Pa  nature  du  comrnerce  ou  de  l'ià- 
dustrie  pouT  se  refuser  à  la  prorogation  du  bail.  » 


La  prorogation  prévue  à  cet  article  est  de  droit 
pourle  locataire.  Dès  qu'illademande,  la  Commission 
arbitrale  doit  la  lui  accorder.  Celte  prorogation  est 
de  droit  pour-  tous  locataires  se  trouvant  en  jouis- 
sance régulière  au  i*""  août  1914  et  s'y  trouvant  en- 
core, même  seulement  en  fait,  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  actuelle. 

Ainsi,  par  exemple,  uïie  ordonnance  de  référé 
ayant,  au  cours  de  la  guerre,  prononcé  l'expulsion 
du  locataire  par  suite  de  l'expiration  du  bail,  ne 
mettra  pas  obstacle  à  la  prorogation  de  ce  bail,  si, 
en  fait,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  actuelle,  le 
locataire  est  encore  dans  les  lieux  loués. 

La  prorogation  sera,  à  partir  du  décret  fixant  la 
cessation  des  hostilités,  d'une  durée  égale  à  celle 
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de  la  guerre  pour  les  locations  commerciales,  indus- 
trielles et  professionnelles,  et  de  deux  ans,  pour  les 
locations  à  usage  d'habitation;  mais  les  petits  loca- 
taires (art.  i5)  dont  l'état  de  mobilisation  aura  duré 
plus  de  deux  années  auront  droit  à  une  prorogation 
égale  à  la  durée  de  leur  mobilisation. 

Que  faudra-t-il  décider  pour  les  locations  partici- 
pant à  la  fois  des  deux  catégories  ci-dessus  relatées, 
savoir  :  locaux  commerciaux  industriels  ou  profes- 
sionnels et  locaux  d'habitation  ?  Le  locataire  aui*a 
droit  à  la  prorogation  la  plus  longue. 

Certaines  locations  conti'actées  depuis  le  i^""  août 
1914  ont  droit  également  aux  prorogations  de  l'ar- 
ticle 56:  ce  sont  celles  contractées  pendant  la  guerre, 
mais  avant  leur  mobilisation,  par  des  locataires  mo- 
bilisés postérieurement  à  la  mobilisation  générale. 

Au  cas  où  le  propriétaire  prétendrait  que  la  modi- 
fication apportée  par  le  locataire  dans  la  nature  de 
la  jouissance  serait  susceptible  de  faire  résilier  le 
bail,  la  Commission  sera  juge  de  la  question  au  cas 
où  le  bail  serait  muet  sur  cette  question. 

Au  cas  où  la  question  soulèverait  l'interprétation 
des  clauses  du  bail,  la  Commission  arbitrale  devra 
surseoir,  jusqu'à  ce  que  cette  question  préjudiciable 
soit  jugée  par  les  tribunaux  de  droit  commun,  con- 
formément aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 49  de  la  présente  loi. 

Art.  57.  —  (I  Sont  exceptés  des  dispositions 
des  paragraphes  1,  2,  3,  4  et  0  de  l'article  qui  pré- 
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cède,  les  locataires  à  Tégard  desquels  le  bailleur 
aura  prouvé,  devant  la  Commission  arbitrale, 
qu'ils  ont  réalisé  des  bénéfices  exceptionnels  de 
guerre  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
1«^  juillet  1916. 

((  Dans  ce  cas  la  Commission  arbitrale  statuera 
sur  la  demande  de  prorogation.  » 

Le  texte  de  cet  article  spécifie  que  le  droit  à  pro- 
rogation est,  en  principe,  refusé  aux  locataires  dès 
que  le  propriétaire  aura  prouvé,  devant  la  Commis- 
sion arbitrale,  qu'ils  ont  réalisé  des  bénéfices  excep- 
tionnels de  guerre  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  du  12  juillet  1916.  La  Commission  appréciera 
souverainement  les  motifs  qui  pourront  justifier 
une  prorogation. 


Art.  58.  — «  Les  locataires  mobilisés  devront, 
à  peine  de  forclusion,  faire  connaître  leur  volonté 
au  bailleur,  par  acte  extra-judiciaire,  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  décret  fixant 
la  date  de  la  cessation  des  hostilités, 

«  Les  locataires  non  mobilisés  devront  faire 
connaître  leur  intention  au  plus  tard  trois  mois 
avant  l'expiration  du  bail.  Si  le  bail  est  expiré  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  ou  s'il  doit 
expirer  moins  de  six  mois  après  cette  promulga- 
tion, ils  devront  faire  connaître  leur  intention 
six  mois  au  plus  tard  après  ladite  promulgation.  « 

Pour  l'application  des  dispositions  de  farticte  58, 
l'état  de  mobilisation  ou  de  non  mobilisation  du  lo- 
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cataire  doit  être  envisagé  au  moment  de  l'expiration 
du  bail. 

Les  locataires  dont  le  bail  est  expiré  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  et  qui,  en  outre,  ne  sont  plus 
à  cette  époque  en  possession  des  lieux,  ne  peuvent 
user  de  la  prorogation  prévue  aux  articles  56  et  58 
pour  faire  revivre  leur  droit  au  bail  des  lieux  qu'ils 
ont  quittés. 

Quoique  le  texte  du  deuxième  alinéa  ne  dise  pas 
expressément  que  la  déclaration  doit  être  faite  par 
acte  extra  judiciaire  ;  cette  formalité  nous  paraît 
indispensable,  et,  à  peine  de  forclusion,  le  principe 
ayant  été  posé  au  premier  alinéa. 


Art.  59.  —  «  Pour  les  locations  faites  sans  écrit, 
le  locataire  admis  à  conserver  la  jouissance  du 
local  pendant  la  durée  fixée  à  l'article  56,  pourra 
quitter  les  lieux  loués  pendant  cette  même  pé- 
riode, aux  conditions  déterminées  par  l'usage.  » 

Au  cours  de  la  prorogation  qu'il  a  imposée  au  pro- 
priétaire, le  locataire  sans  bail  à  périodes  peut  tou- 
jours donner  congé  et  quitter  les  lieux  pn  se  confor- 
mant aux  délais  d'usage  des  congés. 

Quand  au  propriétaire,  il  se  trouve  empêché  de 
donner  congé.  Il  ne  peut  demander  le  départ  de  son 
locataire  que  pour  inexécution  soit  des  conventions, 
soit  de  la  décision  de  la  Commission  arbitrale,  ou 
encore  pour  abus  de  jouissance. 
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Art.  60.  —  «  L'autorisation  nécessaire  pour 
l'exercice  de  tous  les  droits  reconnus  à  la  présente 
loi  pourra  être  accordée,  dans  les  conditions  pré- 
vues à  l'article  TiO,  à  la  femme  du  locataire  ap- 
pelé sous  les  drapeaux  et  qui  se  trouve  dans  la 
situation  définie  à  l'article  5.   » 

La  femme  du  mobilisé  disparu  pourra  être  habi- 
litée à  plaider  devant  la  Commission  arbitrale  par 
le  Président  de  cette  commission.  « 


Art.  61 .  —  «  Sont  nulles  de  plein  droit  et  de 
nul  effet  les  obligations  contractées  par  des  bail- 
leurs ou  des  locataires  envers  tous  intermédiaires 
qui  se  chargeraient  de  leurs  intérêts,  moyennant 
des  émoluments  fixés  à  l'avance  proportionnelle- 
ment aux  conditions  de  réduction  à  obtenir. 

«  Les  sommes  ainsi  payées  en  vertu  de  ces 
conventions  nulles  seront  sujettes  à  répétition.  » 

Cet  article  interdit  tout  pacte  de  quota  litis  et  au- 
torise la  répétition  de  toutes  sommes  payées  en 
vertu  de  semblables  conventions. 


Art.  62.  —  «  Sont  seuls  admis  au  bénéfice  de 
la  loi  : 

«  1°  Les  Français,  les  Alsaciens-Lorrains  et  les 
protégés  français  ; 

((  2°  Les  citoyens,  les  sujets  et  ressortissants 
des  pays  alliés. 

«  3°  Ceux  des  sujets  étrangers  qui  seront  admis 
à  s'en  prévaloir  par  un  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  affaires  étrangères.  » 
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Art.  63.  —  <(  Les  Sociétés  d'habitations  à 
bon  marché  auront  droit  à  l'indemnité  de  l'État 
prévue  par  l'article  29,  sans  égard  au  montant 
de  leurs  revenus. 

Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  la  situa- 
tion des  sociétés  de  crédit  immobilier  et  de  leurs 
emprunteurs. 

Il  reste  bien  entendu  que  cet  article  ne  retire  pas 
aux  locataires  des  sociétés  de  crédit  immobilier  le 
bénéfice  de  la  présente  loi. 


Art.  64.  —  «  La  présente  loi  est  applicable  à 
l'Algérie. 

((  Toutefois,  les  indemnités  prévues  à  l'article  29 
ci-dessus  seront  allouées,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
conditions  fixées  par  les  assemblées  financières 
de  la  colonie  et  dans  les  limites  des  crédits  régu- 
lièrement inscrits  au  budget  de  l'Algérie. 

«  Des  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  dans  un  délai  de  six  mois,  édicteront  dans 
les  colonies  et  pays  de  protectorat  français,  au- 
tres que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  les  dispositions 
qui  pourraient  être  nécessaires  pour  trancher  les 
questions  nées  de  l'état  de  guerre  en  matière  de 
loyers.  » 
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